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sé de la sitùation b. i'intention de l'Assemblée gê
nérale, en parlant de ce qui n'a pas été mentionné:
les besoins du peuple congolais etl'œuvre accomplie
par lee Nations Unies pour a1<wr les autorités b. qui
incombe la responsabilité de faire face l cesbesoins.

5. Dans la confusion des luttes et des conflits qui se
déroulent· depuis plus ~d trois mois au Congo, entre
personnalités politiques de ce pays, on a de plus b: \

plus l'iDipression que peu d'entre elles se sont rendu
compte que diriger et gouverner n'estpasunprivn~ge
qu'il faut briguer, mais line responsabilité qu'il faut
assumer.

799 6. Ce ne sont pas éeux dont on lit le nom dans la
presse qui s'occupentlaborieusement, jouraprês jour,
de maintenir un niinimum d'ordre, d'assurerunmini
mum d'adnrlnistration, de prévenir les épidémies et.
de guérir les maladies, de faire marcher les trans-
ports, de nourrir ceux qui ont faim, de veUler ft. ce
que tous ceux qui travaillent pour l'Etat puissentsub
venir aux besoins de leurs famUles. Non, ·tnutes ces

1. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Avant de tâches ont été assumées par une foule d'anonymes,
donner la parole au prochain orateur inscrit pour la d f lai d t i
discussion générale, je la donne au 8ecrêtaire génê- par es onctionnaires congo s on on. ne par e

jamais et dont le· monde ne connaftra sans doute
ral, qui désire faire une déclaration. jamais le nom. ns ont choisi de semr plut6t que de
2. Le SECRETAmE GENERAL (tramlit del'anglais): gouverner, de se subordonnerplut&tque de rechercher
Dans ma premi're intervention au cours de la dis- le pouvoir. Qu'U me soit permis de re~dre bC/)mmage
cussion générale [871~me séance], je me suis réservé b. ces hommes, b. çe qu'Us ont· accompli pour faire
le droit de demanderlaparoleparlasutte pour donner de l'indépendance du Congo. quelque chose de vivant,
les éclaircissements et prêsenter les observations quelque chose qui ait un. sens. C'est avec eux que
qui pourraient paraftre indiqués.. Je remercie le les Nations Unies ont eub. travailler, ce sont eux que
Président de· me donner cette occasion de dire quel- nous avons pu consulter, ce sont eux que nous avons
ques mots b. ce stade final de la discussion. essayé d'aider..

3. Dans son discours de lundi dernier, le Président 7. Ce faisant, nous avons été accuSés de servir les
de la République de Guiné. a déclaré: . intérêts d'éléments étrangers, de travailler la main

ItVoyons dans le Congo une partie de la vie de notre dans la main avec les impérialistes et d'entraver
humanitê et consid~rons le sort r~servé l des mil- l'action des autoritéa légitimes. Nous avonsétê ae-

~ CUBés. de noUS substituer l ces autorités, de rechel'-
lions de femmes, d'hommes et d'enfants. Que l'on cher le pouvoir pour les Nations Unies auCongo et de
parle moins de M. Lumumba, de M. Kasa-Vubu, .
de M. Mobutu, de M. neo et des autres, et que l'on restaurer une sorte de colonialisme. Qu.epersonne ne

~ ~ d Jll 1.. Jll. s'y trompe. Tous ces hommes, venus debiendes pays
se prt:Joccupe st:Jrieusemant etrouvere:tceproult:Jme d'Afrique, d'Asie, d'Europe et d'outre-AtlantiClU:.e,qui
une solution juste qui serve la cause d'un peuple - . .
n'aspirant qu'au bien-être, à la paix et auprogrês." servent l'ONU au Congo, pourquoi donc ysont-Us?ns ont quitté 1aurs famUles.ns ne sollicitent·aucun
[896ême sêance, par. 52.] titre d'avancement futur dans leurs pay~ d'origine oh

4. Au cours de cette discussion, on a beaucoup parlé ils désirent retourner. ns travaillent dâ,'US les condi
du. .Congo (LéopoldvUle), de ses probl~meset de lref.. tions les plus .défavorables, soumis b.·~Ule tension
fort entrepris par les Nations Unies pour défendre nerveuse constante; leurs journêes de travaib~ontsans
l'ind6pendance, l'intégrité, la paix et le prog~s du fin; Us ignorent si toutce qu'Us font ne sera paS balayé
Congo. Beaucoup des propos qui ont été tenus étaient un de ces jours, par de nouvelles vagues de troubles
mal fond6s. Quant b. savoir si c' est Il le risultat politiques. Et pourtant, ils donnent b. éette œuvrè.le
d'une informati,on erronée, d'un rêfiexe émotif ou de meUleur dJeux-m3mes. Je tiensb. rendre hommagt., fi
considérations tactiques ntayant qu'un minee rapport ces pionniers d'un groupe sans cesse plus nottlbreux
avec les intér8ts du Congo, je lai.se l d'autres le "': ~ \ommes qui, partout dans le monde, voient dans les
soin de le dêterminer.Ap~sla d6élaration du prêsf.- services rendus aux autres membres de la commu
dent Sekou Touré que je viens de citer, je voudrais, nauté humaine une rêcompense qui se suffitc~e!L~.

plut8t que de prendre le temps de l'Assemblée avec m$me~ qui donne un sens lIeurs effortIJ .et lIeur vie,
des rectificationsconcernantdesprobl~mesessentiel- guid6s qu'Us sont par leu!' foi dans unavenir :meilleur,
Iem~nt wperficiels et temporaires, comp16terl'expo- et· fid'Iesaux strictes normes de. conduite que la
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Charte exige de tout fonctionnaire international. Qu'on
leur reproche leurs lacunes, si l'on veut; qu'on dise
qu'ils devraient faire davantage, sl on Se croit auto
risé h. le dire; qu'elles critiquent telle ou telle des
décisions qu'ils ont prises, les personnes qui, peut.
être, h leur point de vue, pensent qu'une autre décision
aurait (,té meilleure; mais qu'on ne mette pas en doute
leur intégrité et leur sérieux, qu'on ne mette pas leurs
mobiles en cause, et, surtout, qu'on n'essaie pas
de les faire passer pour des ennemis de la cause
même - le bien-être du peuple congolais, dans la
paix et dans la véritable indépendance - h. laquelle
Us donnent tant et pour laquelle, en tant qu'individus,
Ils reçoivent si peu Sur le plan matériel, si tant est
qu'ils reçoivent quelque chose.

8. Si je dis cela, c'est pour m1acquitter d'un devoir
, de justice, devoir nécessaire si l'Organisation veut
être digne des normes morales qu'elle professe et si
elle veut pouvoir compter ~ l'avenir sur les services
de ceux pour lesquels ces normes sont une foi qu'il
est de leur devoir de défendre par leurs actes.

9. Une grande partie du débat a été inspirêe de ma
nillre êvidente par telle ou telle mesure d'urgence
particulière prise par les Nations UniM et qui aurait
eu des incidences, ou m~me des motifs, de caractère
politique. Les auditeurs ont pu avoir l'impression que
ce que l'Organisation fait au Congo se cristallise ou
se résume en réalité dans ces quelques actions. Dans
la perspective ob je me place, il s'agit a de détails
dans un vaste ensemble d'activités; quelque importants
qu'Us puissent être en eux-mêmes, ce ne sont Hl. que
des faits qui reçu une large publ:cité et se sont pro
duits à un moment ot, au cours des complications
politiques de la situation, les activités de l'Organisa
tion, en raison des principes que co11&oc1 doit obseI"
ver, semblent,temporairement titre entrées en conflit
avèc quelque intért$t particulier.

10. En raison de l'effondrement et de la disparition
de l'arm&e nationale congolaise en tant que facteur
stabilisateur, fi y a maintenant h.la place de ce11&oc1,
~ titre de mesure d'urgence, près de 20.000 hommes
de la Force des Nations Unies au. Congo, que l'on a
considêr&s comme nécessaires pOlir assurer une pro
tection minimum de la vie de la popUlation .et qui
assument ainai une charge qui relève normalement des
forces de sécurité nationale. Cette opération complexe,
rendue possible dans une large mesure par la gén~
roslt4 et les sacrifices d'autres Etats africains, est
a\lSsilargement tributaire d1un cadre d'officiers hau
tement qualifiés, venUI$ de très nombreuses nations,
et de services techniques três développés et cotheux.
La Force n'aurait pu se trouver au Congo sans l'une
des plus grosses opérations de transport .~rien qua
l'on ait jamais entreprises et que nous n'avons pu
organiser qu'en faisant· appel aux ressources des plus
puissants pays du monde. La Force bénéficie de seI"
vices de techniciens qui ont reçu la meilleure formar
tion technique et qui possMent le meilleur équipement
disponible. Et pourtant, ses moyens sont faibles au
regard de' ses t!ches. n estvraiment étrange que dans
une telle situation on entende dire que la Force devrait
et pourrait ~tre retirée ou que ses t!ches pourraient
~tre assumées par les forces de sécurité nationale
ou encOre par qu.elqueao-unes des unit4a qui la com
posent ~aintenant.

11. Mais les activités dala Force, je l'espêre, consti
tuent une phase toute passagère dans lleffort que font
les' Nations Unies pour donner au Congo son entU~re

et réelle indépendance et rétablir son intêgrité. Déjh.,
et de plus en plus, l'opération civile revêt une impoI'
tance décisive. Et, dans cette opération civile, les
résultats acquis ont exigé que toutes les institutions
des Nations Unies fournissent le concours maximum
'qu'elles pouvaient apporter.

12. Dans l'immensité du Congo, ob. tant de déplace-
ments dépendent des services aériens, tout aurait été
cloué au sol au cours des trois derniers mois s'il
n'y avait eu le contrôle de la circulation aérienne,
la radio et les aides h. la navigation, les prévisions
météorologiques et les télécommunications fournis par
l'Organisation de l'aviation civile internationale,
l'Union internationale des télécommunications etlrOI"
ganisation météorologique mondiale. Les produits ali
mentaires et le lait si généreusement fournis par des
Etats Membres ~ l'intention des enfants et des réfu.
giés - lorsque les approvisionnements n'ont pas été
interrompus par des troubles politiques - ont été
aussi acheminés dans une large mesure par des avions
des Nations Unies, ve"rs des points de distribution
répartis dans l'ensemble du pays et ob. les autorités
locales et la Croix-Rouge se sont ensuite chargées
de faire le nécessaire. La désorganisation, dès le d6
but, des transports de surface, qui a entrafné des
pénuries locales de produits alimentaires, a €lté SUI'
montée par le personnel des Nations Unies, qui a veillé
au dragage du fleuve et hla réouverture du port mari.
time. qui a transporté des pilotes par hélicoptère
afin d'accro!'tre leurs heures de travail effectives,
qui a remis en service les pipe-lines entre le port
et la capitale, et qui supervise les ateliers et l'entre
tien des ports et chemins de fer. Certains de ces
ingénieurs ont été affect€ls lt l'éfaboration d'un pro
gramme de travaux publics visant h atténuer le chÔ
mage. Les programmes du Bureau international du
Travail visent un certain nombre de problèmes de
main--d'œuvre et de sécurité sociale de la plus grande
importance. Les hepitaux, abandonnés par leur peI"
sonnel m&dical., ont été rapidement remis en service
par les groupes médicaux fournis par les soci€ltés
de la Croix-Rouge de nombreux pays, et! 'Organisation
mondiale de la santé a assuré les services d'hygiène
essentiels. Les plans et les mesures' visant ~ rouvrir
les écoles et ~ organiser l'enseignement secondaire
et technique ont dépendu dans une large mesure de
l'action menée par l'Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture.

13. Des plans visant 1l. maintenir les services agri
coles sont actuellement mis au point par l 'interm~
dJaire de l'Organisation des Nations Unies pour l'ali
mentation et l'agriculture. Les établissements de
recherche, qui présentent un intérêt pour l'ensemble
du continent et qui sont rêputés dans le monde entier,
sont protégés et entretenus par les soins de l'Organi
sation des Nations Unies. On élabore actuellement des
plans pour la formation des médecins, martres et
fonctionnaires de demain, afin que le Congo puisse
utiliser au maximum cette ressource que reprêsentent
lea jeunes du pays, son capital le plus précieux et le
plus durable. Tous ces services d'importance vitale
sont fournis sous les auspices du drapeau de l'ONU,
tout risque se trouvant ainsi éliminé que le Congo ne
soit amené ll. dépendre de telle ou telle puissance
êtrang~re, ou que des éléments de l'extérieur aient
la faculté d'établir ce qui pourrait devenir des intérêts
acquis dans le pays. ns ont, partant, efficacement
contribué Il. établir et lt renforcer sa vraie indépen
dance.
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14. On pourrait demander quelle est la place que le
gouvernement et l'administration occupent d6m$ ce
tableâu. JG pense avoir dêjl fourni la répo~e. Nous
neus sommes efforcés d'agir par voie d,e consultation
dan$ toute la mesure ob. il y ava.it {j,ue1qu'un ql!i pou
vait être consulté et qui se souciait des besoins.
Nous avons contintfmerl,t et tl~~S étroitement coopéré
avec nom'bre de fonctionilaires du gouvernement cen
tral. Nous avons évité de prendre des <Wcisions pour
lesquelles nous ne pouvions obtenir d'assentiment de
source quàUfiêe, mais, lorsqu'u.ne situation donnée
atteignait llnlUii;ade de crise aiguë exigeant.des contre
mesures immédiate.s, etlorsqae nous ne pouvions trou
ver ceux dont nous souhaitions avoir l'appui, il nous
a fallu agir eu ,~tres hum;~dns conscients de leurs
resPOnsabili~8, aux. prises avec une situation d'une
urgence désaspérée. On essaie de sauverune personne
qui r~e noie sans autorisation pr'alable et, même si
elle offre de la résistance, son ~uveteurne l'aban.
donne pas, meme lorsqu'elle aS8>aie de "1 'êtrangler. Je
ne erois pas q:'Ue cp'.Ielquwun pUtisse souhaiter que l 'Ol'
ganisation suive d'autres :t~gles que celles que l'on
s'applique l·soi-même devant une telle situatlon.

15. J'ai dit au Congo, fi y a quelqne temps, que la
naissance d'un Etat congolais indêpendants'étaittrou
vêe cofncider avec la naissance ?'une vraie coopéra
'Gion, au service d'un Etat Membre, de toutes le!l
organisations relevant des Nations Unies. En maqua
lité de porte-parole de toutes ces administrations, je
peux dire que nous sommes fiers d'avoir eu la possi
bilité de servir de la sorte, mais je dois ajouter que
DOUS serons encore plus fiers lorsque, grâce l tous
les efforts faits de concert, nous serons arrivés au
point ob. nos services ne seront plus nécessaires au
Congo ct oh nOllS pourrons quitter le pays en le lai&·
sant exclusivement et enti~remententre les mains dia
ses propres habitants, protégeant par leurs propres
moyens son indépendance, sa pa,ix et sa prospêritê.

16. I~ but de tout effort politique doit naturellement
Gtre le bien-6tre de l'individu dans la sêcurité et la
liberté. Dans le cas du Congo,comme dans tous les
autres, les moyens nécessaires A cette fin sont en
premier lieu l'indépendance, la paix, l'intêgritê et la
prospérité du pays. Ce but lui-même exigele maintien
et le progr~s de la vie êconomique, le fonctionne
ment d'un bon syst~me judiciaire, celui d'une bonne
administration, tout cela sous la responsabilité d'un
gouvernement stable grâce aux racines solides qu'il
trouve dans la libre volonté de lapopulation, exprimêe
et affirmée selon des formes démocratiques. Telle
est la perspective dans laquelle fi faut voir l'effort
de l'Organisation des Nations ULies.Ce~perspective
doit déterminer notre jugement et nous donnerlesens
des proportions nêcèSsaire si nous voulons êviter de·
substituer les moyens aux fins et les intérêts de tel
ou tal hommtt ou de tel ou tel groupe l ceux de la
population.

POfNT 9 O·E L'ORDRE DU JOUR

.Discussion générale (suite)

17. M. ROSSIDES (Chypre) [traduit de l'anglais]:
Chypre, qui est 11un des pays récemment admis l
l'Organisation des Nations Unies, intervient dans la
discussion générale avec toutes les hésitations d'un
nouveau venu. Nous n'avons ni e~riencede la com.
pléX1tê des questions qui seront discutées ni accumu
lation de connaissances l leur sujet, Mais nous

pouvons, je l1es~re, contribuer l ce que lea choses
so:l.CT.l:t vues SOl18 l'angle qui convient et l ce que les
probl~mesmondiaux Baient examinêsavec objectivité.
Nous apportons aussi notre foi rflans l'Organisation
des Nations Tinies et n,otre profond désir de servir
la cause de la paix fondée sur la justice et la Uberté,
pollr lesquelles le peuple de Chypre a lutté et com
battu si longtempsl>

18" Je pense en. ce moment avec gratitude li toutes
les nations qui ont appuyé notre cause et qui ont soU""
tenu le droit du peuple chyprloœ b. la libe~ et l
l'indépendance. C'est avec émotion que je me rappelle
les encouragetnent~ que nOllS ont prodigués de nom
breuses délégations de cette assemblêe.

19a Chypre a eu pour sort deconnaftre, ~ travers les
siècles, bien des vicissitudes et des épreuves. Dans
sa longue hiat«t..l"f', elle a connudespél"lodesd'autono
mie 0\\ la philosophie et les arts ont fleuri. Elle a
connu également des périodes de domination étrang~re.

En supportant les tempêtes de l 'histoire, son peuple a
peut-être gagné en force d'âme et en comprêhel1sion
l l'égard des autres peuples; fi a appris ainsi la
patian~e et la tolérance.

20. l'lous arrivons APOrganisati01.1 des Nations Unies
l un moment crltique pow le monde etpour l'Organi
sation elle-même. Nous ne sommes engagésll'égard
de· personne et nous n'alignerons pas notre politique
comme par habitude sur celle d'un bloc depuis6ances
ou d'un camp. Nous suivrons une ligne de conduite
indépendante, en étant guidés par le droit et le bien
commun. Si noUfJ\ Bommes engagâà, et nous le sommes
fermement, c·'est l l'égard de l'Organisation des
Nations Uniee et de la Charte. En cetteheure histol'i....
que, nous savons pleinement que nous serons enparlle
reSpOnsables des dêcisionsqW sel~ont prises et de
leurs répercussions internationales. Nous aurons donc
besoin dl9 toute la clartêde pensée et de la comp*
hension qui viennent de la sincêrité des intentions
et la pureté d'esprit.

21. A peine sortis de la lutte pour notre émancipa
tion, nous ne conservons aucune trace de rancœur

. contre qui que ce s'oit etaucunepréventionn'obscurcit
notre jugement. Cependant, notre attachementl la.
cause de la liberté n'en est ni moins fort ni moins
fervent en ce qui concerne la liberté des autI'eS. Les
peuples qui, en quelque pays ou région du monde que
ce soit, luttent pour leur liberté peuvent &tre assurés
que le cœur des Chypriotes bat l l'unisson avec le
leur. Nous avonséoouté avec un intér&t' particulier et
une satisfaction profonde l'appel dynamique que les
chefs éminents de tant de nations, grandes et petites,
pnt lancé en f&veur de la liberté et contre le colonia
lisme. La volx collective des nations s'estfait~ntendre
et elle $ fast prononcée de mani~re décisive pour
l'accession l 1iindêpendance de tous les peUples assu
jettis du monde.

22. L'~re de la domination et de laiforceest r6volue.
Tous les peuples doivent pouvoir" e~ toute 1iberté~

dêvelopper leur culture propre et êtà.~l~rleurp:t"Q~te

sys~mepolitique et 'conomique. 'C'est li:lll.l'faltqu'U
faut que reconnaissentl temps ceux qu1intê~e.;se

directement la question. Ce sera dai18 leurpl~pre

intêr8t'lloDg termè, autant que dans celui de l~,paix
mondiale. n ne peut y àvoir, éneffet. ni StabJJltê ni ..
paix Il oh la volontê des Ptiuples s'insurge "t oh;;e
sens de la justice, de la libertê et du droit ept,contt
nuellement violé. C'est Woodrow Wllson,/ce grand



prêcurseur de l·Organisation des Nations Uni~s, qui~.
dit que ifsi les peuples n'ont pas le droit de disposer
d'e1.1X"""même~~ il ne peut mne saurait y avoir de paix
dans le monde"'.

23. n est indb.\pensable que ceux qui détiennent la
puissance enyj,sagent le probl~m.ed',me façon réaliste.
La domination de certains peuples par d'autres doit
faire place l une cOll;lpêl'ation entre peuples libres,
fondée sur l 'éga1itéet la confiance. C'est la tendance
de l'histoire, et ca sont Il des imp4ratifs moraux qui
ne peuvent être négligés.

24. Aussi voudriona-nous voir intervenirune solution
du problème algérien grâce l de la compréhension
mutuelle entre la nationfrançaise et le peuple algérien,
dont nous appuyons sans 1"6ser'o les aspirations ~ la
libre détel'JIlination. Lapolitique clairvoyante dugrand
chef d'Etat de la France, le président de Gaulle, et
sa foi dans la liberté, dont fi a fait preuve de façon
si magnifique au cours de ladernièl'8 guerre, permet,,
tent d'espérer fermement qu'une telle solution sera
trouvée, et trouvée bientat, au moyen de libres négo
ciations avec les représantmts de lacourageuse nation
algérienne.

25. Chypre, étant une fie, est géogr,aphiquement dé-
. tachée des continents, mais nous ne sommes pas très
éloignés de l 'Afrique, ot nous portons un vifet amical
intérêt 11'avenir de tous les peuples de ce continent.
Nous attendons avec impatience le jour., assez proche,
ol tous les peuples africains seront libres et consti
tueront des Etats souverains ayant leur propre gou
vernement. n ne nous appartient pas de définir ce
qu'on a.ppelle la "personnalité africainell~ mais sillon
entend par lA un sens de l'unité I,artegê par tous les
peuples et tous les Etats africaina, une conception de
l'identité propre du continent, dont l'unité aiderait 1
renforcer la com:Lllunauté mondiale, alors nous lui
faisons le meilleur accueil.
26. Notre position sur la questiondu Congo (Léopold
vUle) est conforme lIa rêsolution[1474 (E8-IV)] ad.op
tée par l'Assemblée générale Il. sa quatri~me session
extraordinairu dturgence.Nons appuierons sans ré
serve l'Organisationdes Nations Unies dansses efforts
pour rétablir la paix et la concorde au Congo et pour
sauvegarder l'indépendance et l'intégritS territoriale
de ce pays. n ne faut pas qu'U y aït d'intervention
extérieure au Congo,. Le gouvernement et le peuple
de ce pays pourront, 'avec Itaide des Nations Unies,
trouver le chemin de la paix et de l'unit6.

27.. I..a tAche entrepnsepar le Secr6taire général.pour
dODDGr sUite h la décision du Consen de sêcurlté a
étê acoomplie, l notre avis, avec impartialité, ainsi
quQavec une efficaciUt et une diligence louables, en
dépit de grandesdifficultês. Ma dêlégation tient donc
1. s'associer 1 tous ceux, très nombreux, qui ont
exprimé 1~4r confiam.ce enlafidélité deM. Hammarsk.
jold lIa 'Charte, en son intégrité et en son habileté.
Sans l'intervention opportune de l'Organisation des
Nations Unies et sans son action décisive, le Congo
fml'ait é14 plongé dans le chaos. et on aurait couru le
risque d'une gaerre gênêral.e.

28. n est indispensable de nQ pas gênér l'action du
8ecr6taire gOnêral nid'affaiblirsonpouvoir'de p1'èndre
des dêcisfons, car fi est l'agent d'ex6cütion des
Nations Unies. Si l'on transférait 1~ilUtorit6 et les
fonctions dé Secrêtaire gênéraI1 un organe politiqUe,
quelle qufen soit la composition, ou si l'on modifiait
de toute autre faQon les attributions du secrêtaire
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.général, on introduirait la discorde politique au sein
m3me de l 'instance d~exécution et l'on paI'alysera!t
ainsi son action et son efficacité, au moment ol elles
sont le plus nécessaires. .

29. Nous avons fol dans l'Organisation des Nations
l~nies en tant que moyen d'assurer la paix par la
liberté.et le développement économi.que.. L'humanité
angoissée place en elle sa confiance et ses espoirs.
Nous souhaitons fermement que son influence s'ac
croisse et que le domaine de ses activités s'élargisse.
Nous appelons de nos vœux le jour ohl'O~U disposera
d'une force militaire propre lui permettant de faire
face li toutes les situations et oh toutes les bases
militaires deviendront des ba.ses de police de 1iONU
au service de l 'hlUÎlanltê.

30. Malgré certaines inslÛfisances- peut-être inévi
tables -l'œuvre de l'ONUa.êtê, dans l'ensemble, une
suite de progr~s et de rê'alisations remarquables.
Elle est dêjl intervenue fort salutairement dans de
nombreuses situatio~ três dangereuses dans le monde
entier. Son activité d'ordre économique, qui est par
nature moins frappante, a étê des plus utiles. n faut
encourager et développer cette activUê par tous les
moyens afin d'essayer, par un effort constructif, de
creer une situation intem.ationale dans laquelle les
crises auront moins de chances de se produiru..

31. NOl1S espêrons que l'ONU accordera Wle assis
tance économique et technique accrue et plus étendue
aux pays nouvellement indépendants, afin de faire face
aux besoins urgents de ces pays, et d'assurer leur
stabilité économique et leur développement dans l'in-
térêt de la paix mondiale. .

32. A ce sujet, ma délégation est d'aVis qIi'en vue
d'élargir et d'intensifierles programmes d'assistance
aux pays peu développés, n conviendrait de :revoir
toute la question de l'assistance l ces pa:ys lIa lu
mière de l'expérience acquise par l'ONU en matière
de reconstruction économique ~t de développement.
Ma délégation estime qu'il est temps que l'ONU entre
prenne des' efforts plus Vigoureux pour le développe
ment économique et social des régions peu développées
du monde.
33. En ce quiconcerneiaquestionŒ~Bolzano(Bozen),
qui doit être examinêepar la Commission politique
spéciale, ondevraitpouvoirt dans unesprit de concni~
tion, trouver une' solution équitable et nous serions
heureux d'aider, par les moyens dont nous disposons,
1 parvenir l un tel accord.

34. Pour ce qui est du désarmement, nous avons
étudié le rapportannuel du Secrétaire général [A/4390]
et le rapport de la Commission du désarmement
{voir A/4463]. Nous avons également prêsente Il. la
pensée la rêsolution [13'18 (XIV)] sut le désarmement,
général etcomplet, que 1.'Assemblée gânê1"al.e a adoptêe
1 l'unaniDÛtê Il. sa quatorzi&me session. Nous avons
écouté avec le pluà grand intérêt et avec respect les
sages déclarations faiteS. par les chefs des grandes
nations. Dans toutes ces déclarations, nous avons
trouvé un profond désir de paix et de désarmement.
NOU,8 croyons Il. la sincêritê de ces discours. Toutes
les nations souhaitent la paix et veulent le d6sarme
ment. On est donc ,tenté de se demander, et cela b.
juste titre: pourquoi le monde 8si)-n en criseet poul'
quoi·ll8 pev.i)-ll y avoir d'accord sur le ~êsarmement?

Nous ne mettrons pas en doute la bonne foi ou la
sagesse des grandes puissances. Nous nous interro
geons quant aux rêsultats,,, n semble que le principal
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et d'Afrique et un sens salutaire de plus grande ind6
pendance dans la façon de considérer les probl~mes

mondiflux. Grâce A son universalité, elle devient de
plus en plus la voix de l'opinion mondiale et est
destinée Aexercer une influence décisive surl'évolu
tion dee a:ffai~~es mondiales .. Son influence morale se
constate dêjh dans l'ensemble de l'attitude qu'a adoptée
l'Assemblée h l'éga,rd des questions internationalese
A mesure queJ l'Organisation grandira, on verra se
confirmer la. confiance et les espoirs de Phumanité.
Nous sommaIS convaincus qu'il en résultera des atti
tudes politiques nouvelles quipermettront à l'humanité
d'atteindre d.e plus hauts niveaux dans ses entreprises
et ses réalisations. C'est dans cet esprit que no~œ

apporteronu A l'ONU le concours mogeste mais três
sincêre de notre petit pays. .

40. M. Kr1shna MENON (Inde) [traduit de l'anglais]:
Cette session, la quinziême de l'Assemblée générale
des Nation;;: Unies, ouverte voici près de quatre se
maines, dans un climat de préoccupations etd'espoif,
a pris une plus grande ampleur non seulement pfJ.r
l'admissioD, dont nous nous félicito!\S, d'u,ne parti~du

monde presque tenue jusqu'A prêsent à l 'écal'~de la
vie politique internationale, mais aussi par l~ pré
sence de chefs d'Etat, de chefs de gouvern~mentet
d'un grand nombre de ministres des affaj,~es êtran
g~res h la tête d'environ la moitié de~ délégations.
Le Prem.ier Ministre de l'Inde, représentantmadélé
gation, a prononcé un discours [88Ôbm,~ séance] pour
attirer l'attention de l'Assemblêe sur l'extrême U11
gence des probl~mes qui se poseD~etsllrlafaçon dont.
nous en concevons la solution. TI a rappelé aux Nations
Unies la situation analogue dans laquelle se trouvait
la Société des Nations ~ la veilledela seconde guerre
mondiale.... Le Premier Ministre de mon pays a dit
également ft. l'Assemblée qu'il désirait traiter de
l'urgence des probl~me$ qui se posent hn~ et, tout
en ,Soulignant que DQUS êtions responsables, en tant
qU'Or~ation, du manque de progrès et d.es échecs
subis, fi a insisté sur l 'œuvre que noUS devions mener
h bien. Ma délégation n'a donc pas de doute quant aux
resPQusabfiités! la fois individuelles et collectives
des Etats Membres de l'ONU,. Le Premier Ministre

.de mon pays a, cependant, réservé le droit de notre
dé16gation d1iUltervenir à nouveau au sujet de ces
probl~mes et· de leurs aspects les plus particuliers.

41. Trois semaines se sont 'coulées depuis lors,
trois semaines· de d.bats prolongés, parfois acrimo
meuX:,'mais n&mmoins, pensons-nous, fructueux enfin l

de compté•. Aussi ma d41égation ne considàre-1l-elle
pas ces trois' semaines comme du temps perdu, qui
n'a produit que de l'acrimonie, 'car c!estgr.âce à ces
assauts :,le discussion et, à la confrontation des divers
points de vue, présentéS parfois se1ondes'mêthodes
qui varient selon les pays, que nous pouvons pro
gresser. Si ma délégation intervient donc de nouveau,
ft. la fin de I~ disc~sion gênérale en sachant, que
l'Assemblée ne veut plus de, discours'Q.'lÛ ne soient que
1es discours - C188t parce qu'elle alei:&entiment d'un
1"&le ft. remplir.

42. Ce serait un truismè que de dire que l'Assem
blêe, réunie sous le signe d'une grande e~p6rance,
se trouve devant une situation qui, sans provoquer
encore,. je 11espêre, du désespoir, incite à bien des
examens de conscience et des méditations, et o1l dss
probl~esbeauooup plusùnportants que les formules
avancées par telle ou telle délégation sont devenus

906àme séance - 17 octobre 1960

obstacle soit la suspicion et laméfiance. Toutepropo
sition pr6sentêe par les uns est considérée avec
suspicion par les autres. C'estprobablementpourquoi
toutes les nêgociations finissent par échouer, bien
qu'l certains moments elles semblent être surie point
d'aboutir.. L'inspection et le contrôle sont des aspects
du p;roblème qui ne peuvent être négligés, vu qu'ils
contribueraient h rêtablir la confiance en ouvrant les
portes du secret.

35. Pendant les dernières réunions du Comité des
dix puissances sur le désarmement, l'écart entre les
positions 'semble s'être considêrablement rêduit. Les
vues des deux camps quant h la priorité h accorder h
un plan de désannement ou h un' plan de contrôle
ne de-yrai.ent pas être inconciliables. Parexemple) des
plans paran~les de désarmement et de contrôlepou~
raient êtrE:1 arrêtés en même temps dallS le cadre d'un
seul elt même traité et mis en œuvre par ~t..qpes, sans
que l'équilibre des forces soitmodifié. Pourtant, aucun
accord n'est en vue. Ce quimanque, Anotre avis~ c'est
une certaine confiance de part et d'autre. Oncraint 
et cela n'est peu'b-être pas déraisonnable - qu'au
cours du processus de désarmement 11équilibre des
forces ne se trouve rompu, ce qui aurait des résultats
c~taatropbiquespour l 'lm oul'autre camp. Mais il nous
semble que la recherche de l '6quilibre des forces
peut difficilement se co:ncilier avec le désarmement.
LWun et l'autre relèvent de préoccupations diamêtrale
ment opposées. Le premier repose sur l'antagonisme
et la suspicion, le second doit reposer sur la con
fiance et la coopération. n est donc difficile, sinon
impossible, de les harmoniser. C'est pourquoi on ne
peu.t parvenir fi. un accord si la suspicion et les accu
sations mutuelles augmentent.

36. Pour nous, la condition essentielle et le premier
principe sont surtout et inévitablement d'ordre moral.
n est vain d'essayer de trouver des formules accep
tables de désarmement tant que des éléments négatifs
tels que l'antagonisme et la suspicion subSistent dans
le cœur des hommes et des nations. fi est indispen
sable de créer un climat de confiance si l'on veut que
le désarmement cesse d'être une chim~re insaisi&
sable.

37c Alors que la science a fait des progr~sétonnants,
l'évolution morale a étê lamentablement lente. En
notre êpoque nucléaire, cette disparitê ne peut' con
tinuer sans de gravet3 cOi1Séquences. Une rogression
scientifique est impossible. Lepr.og~smoral estdonc
indispensable. Or, fi est réalisable. L'humaidtê doit
maintenant faire face, pour la premibre fois, ft. une
menace d'autodestruction llaquelle fi n'est'pas p0s
sible de se soustraire.. Le sem moyen d'y êchappel"
est de s l engager surla voie de la frater.aitê humaine.
L'humanité devm s'y résoudre ou pêrir.

08. n peut sembler déplacé de faire de la morale au
cours d1une discussion d'ordre pratique.. n se peut,
cependant, que ces considérations ne soient pas en
ti~rement hors de propos. Depuis 10 ft. 20 ans,le
monde· a évolué avec une rapiditê étonnante. Des idées
comme celle de la fraternité humaine, qui êtait. consi
dérée n~:re comme unidêallointalnet inaccessible,
ont maintenant pris un oarae~rede n6cessita pratique
et d'exigence absolue.

39. N,oua Croy011lS que l'Organisation des Nati,ons
Unies paut jouer et joueraun·r&le ]iJOsitif dana o'ette
évolut10~. L'accroissement retpid8 du ,nombre de ses
membres lUi a infus' le sang vivifiant des pays d'Asie
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des affaires que nous devons trancher. Cela me rap
pelle ces vers de Browning:

Mieux vaut étre bon que méchant;
Mieux vaut étre doux que sauvage;
Ltf' Q~me vaut mieux que la rage.
Si.' p:~~umt que soit le nuage,
Un soleil poindra sur les champs.

43, M~me ~ l'Assemblée, je l'ai dêjà dit dans une
intervention précédente [876~me séance], nous avons
vu le ciel s'éclaircir 'On peu lorsque deux nations
dtAfriqu.e~ qui ne peuvent pas prétend:re avoir une
expérience politique moderne comparable h celle
d'autres pays, se sont présentées devant nous après
avoir réglé leurs différends par des méthodes paci
fiques et nous avoil'" montré comment des divergences,
m8me vives - et les divergences entre voisins sont
toujours le~ plus vives - peuvent ~tre résolues.

44. Au cours de la discussion générale, ma déléga
tion a pour habitude de parler tout d'abord du rapport
annuel du secrétaire général [AI4390]. Etant donné la
date tardive et les circonstances particulières qui
entourent cette année les travaux des Nations Unies,
je n'ai pas besoin de faire une analyse détaillée des
.rapports du Consen de sécurité (A/4494] ouduSecré-
taire général. Je me bornerai ll dire que ce n'est pas
par hasard ni pal' parti pris que le Secrétaire général
accorde, dans son rapport, une grande attention h
l'Afrique et au problème du Congo (Léopoldvi11e).. On
a déjh beaucoup parlé des nouveauxMembres africains
admis A l'Organisation et, ce matin, jevoudrais parler
l mon tour des problèmes des peuples dêpeneJ.:mts.
Cependant, je voudrais tout d'abord exprimerlesvuea
actuelles de ma délégation au 81ljet du problème du
Congo..

45. On se souviendra-et. aucun représentantne peut,
quelles que soient a~a opi'Qions, conteatel" l'urgencede
ce problème, puioque, trois 00. quatre jours avapt
l'ouverture de la ses~lvn.da ifAssemblée, le Conaen
de sêcur1té a pris avec sagesse une d6cision l ce
sujet- que 1*Assemblée générale a, décidé qu'll
stagisaait,d'une question d'urgence. Bie.1l que}'Assem
,bide d4t se réunir le 20 septembre 1960, elle a été
convoquée trois jour.s ,avant cette date en session
extrao:rdlnaire d'urgence; le problème a été discuté
franchement et nOWJ avons pris des dêcisions.. Bien que
nous sachions que l'a&'tion nécessaire dont le secré
taire gênêral a parlé ce matin se poursuit au Congo,
.nous devons nous poser la question aulvante: Com
p:renons-nous mieux les détafls duprobl&me du Congo,
approchons-nous davantage d'une solution ou d'un

, reg1ement? Le fait est qIl'ap;rh trois ou quatre se
maines 'de session ordinaire, ap:rês avoir convoquéune
session extraordinaire d'urgencepourunprobl~mequi
ne pouvait pas atten~, nous n'avons pas agi assez
vite pour a:,outir ll un rêsu1tat positif. C'est pourquoi
mon gouvernement m'a chargé - je pal"1e on ce mo
ment au nom dtt gauvemement et du peuplo indiens 
de d6clarer que nous 1 devons nous pencher sur ce
probl~ en nous rendant mieux ~ompte de son u:Pa
gence et de son carac~re impArieux que. cela n'a étG
le .caa jusqu'A, pr6&ent. Je tiens l. dire, l ce sujet,

,'. que ma délêgation ne. cherche p:lJ3 l rêpartir le blâme
. OU les responsabllités, ni l sJêtendre sur le passé.
Ni les Individus Di les nations nep81IVent regardel
daris deux directions ft. la fois.\ On ne pel:lt regarder
qu'en avant ou. en arr1&re et, si nous sommes sages,
nous regarderons devant nous et nous ne tiendrons

compte du passé que pour en tirer des motifs d'agir,
des leçons ou des avertissements.
46. A propos du Congo, les Nations Unies, c'ea1l-1l
dire tous les Membres de l'Organisation, continuent
A se trouver engagés", Certains pays, dont le mien,
ont été et sont probablement engagés plus avant en
core, du fait de l'envoi d'un fort contingent dans ce
pays, mais le ;monde entier est engagé, car le Congo
offre le spe~tacle d'un cas de liquidation de l'impé
rialisme qui somève des probl~mes d'v.D ca:ract~re

tout nouveau. Pour le moment, je ne veux pas entrer
dans 'les raisons de cet état de clloses, qui seront
examin~es en commission, lorsque la clU.estion sera
discutée, mais ma délégation tient ft. tor,mmer devant
l'Assemblée générale certaines demandes dont elle
voudrait qu'U soit tenu compte. En premier lieu, nous
devons nous souvenir que les affaires d'un peuple ne

, peuvent ~tre gérées b. sa place par UIllE' autre nation
ou m3me par nous tous ici. La seul(e solution est,
par conséquent, que les Congolais dirigent leurs af
faires l leur façon, c'estJ-tl,-dire, comme le Premier
Ministre de mon pays l'a demandé dans son discours,
que le Parlement du Congo, élu pal~ le peuple et·
représentant le peuple, soit convocplé sans autre
retard. J'estime que tout nouveau retard ne fera
qu'aggraver la situation, fera apparaftre des tendances
politiques indésirables et, rendra impossible toute dis
cussion non influencée pardes cOB$idérations qui n'ont
pas h intervenir. Notrepremi~redemande estdonc que
le Parlement cm Congo soit, réuni sans autre nouveau
retard.. ctest l'une des responsabllités les plus pres
santes et les plus impérieuses des Nations Unies..

47. Deuxièmement, nous voudrions demander que,
quelles que soient les considérations d'ordre juridique
que l',on puisse faire valoir, toutle personnel étranger
qui se trouve au Congo l d2autres fins que l'ex6cution
~s buta et des directives des Nations Unles, ou qui
n'est pas employé ll des ttches humanitaires telles que
les soins dans les léproseries ou dans les h&pitaux,
se retire du pays volontairement, car la présence de
teUes personnes, qui ont joué un rble au Congo, ne
peut pas aider llasolutionduprobl&m,e.. S'fi se trouve
dans le pays de'nombreuses personnes noncongolaises
qui ne sont pas associées l la réalisation des des
seins des Nations Unies, leur présence constitueraun
obstacl~ 11 toute solution.

48. Troisièm,ement, nous, pensons que les Nations
Unies doiventmontreraans équivoque que les membres
de leur personnel ne sont Pas dans le pays en tant
qu'a:rbitres destinésl intervenir entre des factions
rivales, car la Charte n'enjoint pas h ttOrganisation
de le fai~. Nous devons êgalement nous souvenir que
c'est la premi&re fois que les forces des Nations
Unies son~ utnisées, non pas entre des naUons mais
au sein dtune nation.., Nous devons également nous
dire que, si des probl~meB se posent au Congo en ce
qui concerne l'ordre public, son maintien devra être
asnr6 par le peuple congolais. Notre plus grande
pr6oc~ation doit être que. désormais, l'adm:lnist~
tion, le maintien de l'ordre, le d6veloppement 600
nomique et le recrute'mentdupersonnel soient assurés
par le Congo.
49. Tel$ ,sont l~. principes qui dévralent nous guider.
Ayant insfst6 comme je l'ai fait sur l'urgence du
probl&me congolais; je n'examinerai pas, pour le
mament, les propositions !Jrieises qui ont étê faitel ..
Ptllisqu'n a fallu que nou, e:laminions la question en
session ext:raordinaire d'urgence, malgré!'imminence
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de la session ordinaire, l'urgence du probU~me est
indiscutable.. Comme je l'ai dit, nous sommes aussi
loin que nous Pétions fi y a quatre semaines de com
prendre et de conna1treles détaUs duprobl~me.Aussi,
bien que je ne veullie pas dire que le cours des choses
nous échappe, nous devons chercher à opêrer, à
l 'heure actuelle, un certain désengagement de IfOrgar
nisation des Nations Unies. Son engagement doitavoir
le earac~re dont M.. Hammarskj'lld a parlé fi y a un
tilsant: un caractère .constructif.
50,. I~nfin, je voudrais également dire que, bienqu'on
ne puisse ni ne doive empêcherle Congo de recevoir
une assistance ou de la sympathie, de quelque partie
d'li monde que ce soit, fi ne serait pas,actuellement,
dans l 'tntérêt du monde qlle des gens tr~s puissants
cherchent D. p3cher dans ces eaux troubles; toute aide,
tout appui au Congo devraient être apportés, je ne dis
pas nécessairement par l'intermédiaire de l'ONU, car
cela peut n'être pas toujours possible, mais du moins
l sa connaissance, afin que tout soit loyalement fait
et que l'on s'en remette au peuple congolaiS, con
formément aux idées fondamentales de liberté et
d'autonomie nationale, du soin de rêglerlui-même ses
propres affaires. Voilà comment nous voyons les
choses.

1

51.. Je voudrais parler maintenant d'm.'. autre pro
bU~me urgent qui présente un caract~reparticulier.
n nous entratne d'Afrique en Asie, dans le Sud-Est
asiatique, et concerne un pays voisin du mien, le
Royaume du Laos. Dans toute l'Indochine, on se trou-

. vait en prêsence d'une situation qui rêsultait elle aussi
de la liquidation d'un empire, les efforts des peuples
ayant conduit l'ancienne puissance coloniale l accepter
des renonciations, et notamment, envertu.des accords
bien connus de Genlnre de 195411, un rêg1ement cOn
cernant le Laos. n y a la question du Laos et aussi
celle l'Indochine.

52. Pendant les quatre ou cinq années qui suivirent
les accords de Gen&ve,monpays etmongouvernement
ont exercé de grandes responsabfiités l cet égard.
Ces responsabilités n'étaient pas sans liens avec lès'
principes énoncés dans la Charte ou les buts des
Nations Unies. mais avaient été 9ssmnêes en vertu
d'accords internationaux, à la requête des parties
in"~ress6e.e et avec le consentement de ceux qui
étaient directement en cause. Les accords de Gen~ve,
avec toutes leurs imperfections, ont maintenu la paix
dans cette partie du monde. Le li ao1lt 1954~ pour la
prem1~re fois en 25 ans, les canons s'6taienttus d1l11S
le monde. Depuis le bombardement de laMandchou~it)

par leJapon avantlaseconde guerre mondiale, jusquja~
11 aotlt 1954, des combats nJavaient cessé de Be dé
rouler quelque partat, lorsque l'armistice fut dé
clarê, le monde connut pour la premi~re fois un jour
de paix,. Un mécanisme fut cr6é pour assurer le
retrait. d'une puissance colOD1ale et, quelles que
soient les difficultés qV'j ont surgi 11'occasion de ce
retrait, fi faut S8 BOUV\~nir qu'aucun accord ne peut
4tre parfait"

53. La Commission internationale pour la survefi
lance et le contr&e au Laos futchargêe de certaines
ttehes dans le détan desquelles je n1entrerai pas.
Ainsi que je 11ai·dit, que nous 8nvisagionsavec satis
faction ou que nous déplorions la situation dtlns la..
quelle se trouve le Vle1l-Nam, divisé en deux: parties,

li Accords sur la cessation des hostiUtês en Indochine, sigaês h
Gen~ve le 20 julllet 1954.

quelle que soit not:re sympathie ou nos opinions 1
l'égard des plaintes du 02Dlbodge quant auxincursions
qui sont faites sur Son territoire, nos amis du Cam
bodge, j'en suis st\r, reconnaItrontcommenonsqu'àla
suite des accords de Gen&ve la p~sence de la Com
mission, sa coopération etlamanil!lre dont elle a axel'
cé ses fonctions dans le passé ont tenu cette partie
du monde 11'abri d'une guerre. Les accords de Gen~ve,

conclus par quatre grandes puissances occidentales et
la Chine, et auxquels les Etats-Unis se sont associ&
dans la dêclarationfinaleY, reposent surI'id6e de nODi 1

intervention dans les affaires intérieures de ces pays.
n n'y a d'espoir pour un pays d'Asie, en particulteJ~

pour un petit pays, de voir régner la paix sur le
continent que si les protagonistes de la guerre froide
se gardent d'int8tvenir dans nos pays. C'est la prin
cipale raison de notre oppositionaux pactes militaires.
Nous ne disons pas que ces pactes sont bons ou mau
vais ou d'coulent de mauvaises intentions.

54. Ce que nous voulons dire est vérifié par l'exp4.
rience; si l'on cons1d&re l'histoire de mon pays du
début du xvn~me silmle au début du XIXême sihK j

chaque fois qu'une guerre a éclaté en Europe, chaqfa.e
fois que les Anglais et les Français se sont disPlltês,
une guerre a eu lieu dans l'Inde, et cela sans aucune
raison concernant l'Inde. Lorsqu'une machJne \~
guerre - guerre froide ou autre - a un prolongeme,'l1t
dans nos pays, nous ne pouvons avoir que des ennUl~

de cette sorte. Mon gouvernement et ma d.êlêgation~\e

veulent pas compliquer encore les choses en mett:al~t

en cause des individus ou des partis. L'avenir du La~.~
est dans l'absence de toute intervention, ouverte i/)u
déguisée, dans les affaires intêrieures de ce pays, /i:Ie
la part des grandes puissances ou des parties ~J la
guerre froide, quelles qu'elles soient" 1;

55. QuEl ce pays ait un gouvernement bonoumauvais,
qu'fi ait un gouvernement de coalition ou autre, qu'fi
ait ou non des rapports a.vec des nations que d'autres
cOl1llid~rent comme ind6sirables~ qu'fi agisse d'}j.de
manitfre qui ne rencontre peut;-êtm pas l'agr4r,-dent
d'un autre pays. tant qu'il respecte les acco~4s de
Gen~ve, !'este fid~le II'idée du dêsengagement:et se
maintient dans la zone de la paix, fi faut l'aider.

\ ~

56,. Je ne veux pas entrer dans le détaU des faits
noUVeaux qui se sont produits ces jours dernlers. Mais
fi y a eu des signes d'intervention et nous le regreb
tons profondêment. Voici deux ans - et j'ajouterai
que colà n.'a pas 6té enti~re1nentde la propre volonté
du Gouvernement royal du Laos, avec lequel la Co:m
mtasion a toujours eu des :relations três bonnes, trlm
coldiales et très courtoises - on a crudelfoir retirer
cette commission du territoire du Laos~··Cependant,
la Commission internationale de surveUlance et de
cont1"&le - qui n'est pas un organ~'parasitede trois
membres, maisrésu1te dJacct'rds internationaux con
clus sous le patronage de l 'OHU et dont elle a 110bli
gation 'impêrieuse de tenir cOlhpte - existe toUjàUrs.
C'~st un instrument crêé par entente internationale.
Elle a deux' présidents: le Secrêtai1"e d'Etat au a,t;..
faires étrangêres du Royaume-Uni et le Ministre des
affaires êtrangêres de l'Union soviétique, qui sont, en
dern1~re analyse. chargés de la sttrVeWance et, de
plus, ont. à fournir une partie des fonds n6cessa.lres.
Aucun pays n'affecte de fonds l des fbm dàns lea-

lJ Déclaration finale, en date du 21 juillet 1954, de l~ Conférence de
Gen'ève sur leprobl~me du rétabU~sement de la paix en Indochine
(16 juin-21 juillet 1954).

det '
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quelles fi n1eICJt pas engagé. L'existence de cet o~
g8:Jl1~e qui, dans une certaine mesure, a êt'·~bra:nlê
du fait des circonstances, est une donn.ée de la situa
tion.

57. Je ne veux pas demander que la question fasse
l'objet d'un point .}\pécia1 de 110rdre du jour, mals
1JAssemblée doit se rendre compte que l'irritation en
des l1-tpons peu étendu.es peut conduire ho des remous
de grande envergure. n est t~8 important que (~ette

partie du monde, ob. se dêl'oulent des événements que
je ne veux pas décrire, ob. des bl(1~s tr~s puissants
peuvent se trouver engagês" et qui est exposée à
des conflits idéologiques de divers genres, soit laissée
tranquille. Que l'on appartienne au camp de l'Est ou
ft. celui de l'Ouest, on trouvera, ft. lalongue, qu'un non
engagement de peuples comme les n&tres est ft.1'avan
~e des deux camps.

58. n est' impossible, en quelque partie de l'Asie
que ce soit, d'engager des peuples entiers d'un c&t6
ou dé l'~mtre et, si une grands puissance essaie
d'obtenir l'engagement d'un pays, fi s'ensuitune réac
tion immédiate. n est surp:reD&~tde voir ho quel point
ce qa'on appelle les blocs de l'Est et de l'OUest, tout
en étant dressés l'un contrel'autre, s'attirelltmutue1
lement. C'est lAIe paradoxe de la situation.

59. Au sujet du Laos, et bien que le probl~mene
concerne pas directement les NationsUnies, j'aivoulu
profiter de ma présence ft. cette tribune - et je pense
d'ailleurs qua c'était mon· devoir - pour parler de
ce pays plut&t prompt ft. s'enflammer ob.existe actuel
lement un gouvernement constitutionnel qui cherche ft.
obtenir l'appui le plus large de la population. n
faudrait lui fournir une aide; cette aide, fi devrait
avoir la fa~ultê de la recevoir d'abord de ses voisins
immédiats enIndochine, sans toutefois exclure l'assis
tance des autres pays. VofiA comment nous voyons les
choseEJ.

60. J'en viens maintenantauprobl~medes territoires
dépendants. C'est une question dont on a beaucoup
parlé ft. la pr6sentesession de l'Assemblée. n n'est
pas .dann mes intentions de montrer seulement une
Opposl~!ôn de principe, ni d'em,ployer dès formules
qui ne seraient pas toujours enti~rement exactes du
point de vue historf-;.ue et ne seraient assurément pas
du go1\t de certaines parties Intéressées.

61.. Le probl~me de la dépendance - c' est le terme
que je préférerais employer - ou le problble des
terrltoires dépendants fait partie de lthistoire de
l 'humanitAS. Tous les chapitres de eette histoire n'ont
pas ét6heureux OU flatteurs, et fi en est que noua
n' aimerions pas voir S~ répéter. Quoi qu'fi en soit,
fi est arrivé que, par voie de conquête ou de peuple
ment, des civJUsations nouvelles ont pênêtrê dans des
zones dG ~h11isatton. plus ancienne, comme ce fut le
cas en Asie et en Afrique, et les ont fait entrer dans
110rbe de la vie moderne. Depuis deux ans, la zone
libêrée est devenue de plusenplusgrande.n y a quel
ques années, plus de 26 mfilions dekilom'tres cams
de territoire 'talent encore sous la domination colo
niale en Afrique. Aujourd'hui, fi n'y a plus que
11.600.060 kilomi1tres cams, avec une population de
'12 mUUons d'habitants, qui soient encore dans un état
de dépendance ou sous !e régime de tutelle~n convJ.ent
1ci de rendrehommage b. des payS tels que le Royaume
Uni - qui, au cours de la derni~re génération a été
~ent ft. conclure, soit par exp6rienA, soit peutli-$tre
aussi par suite de son association avec des pays lib&-

rés tels que Ceylan, la Birmanie, le Pakistan et
PInde, qu'il avait tntér$t b. libérer les peuples. Au
jourd'hui, les emph-as gagnent tA. mettre fin ft. l'impé
rialisme, même du point devue matériel. Aujourd'hui,
la Royaume-Uni connaIt uu haut niveau de vie; II n'a
presque pas de ch&mage; fi entretient de mefileures
1"81ations avec les pays qui dépendaient autrefois de lm,
et c1est ains). 'qu1fi y aaujourd'h~ en Inde plus de
ressortissants ci1.l Royaume-Uni que sous l'occupation
impériale~ Ainsi, je dirai, quel'amitiêetlacollabol"aP
tion ont porté leurs fruits.

62. On compte cependant encore sous la domination
britannique 37 territoires différents, ayantune super
ficie de 3.500.000 1d1om~tres carrês et une population
de 34 mfiUons d'habitants, dont la plus gr~de partie
d'aUleurs deviendra libre au cours des mois Avenir
ou l'année prochaine.

63. Quant ll'empirefrançais, Urep!'ésent8unepopu
lation d'environ 12 mUlions et demi d'habitants vivant
sur une superficie d'environ 3.200.000 kilom~tres

carrés. Si la question algérienne était réglée, c'en
serait fini de l'un g0s probl~mes les plus épineux
qW. se posent h la France - je dis bien, la France 
qui aurait alors un allié important occupant la plus
grande partie du, territoire africain comprenant le
Sahara et s'étendant jusqu'ft. la Méditerranée, ayant
d0S populations d'origines et de races diverses, ac
coutumées au mode de vie des pays de l'Est et de
l'Ouest, de l'Afrique, de l'Asie et de l'Europe, et
pouvant apporter une grande contribution ft. la civllisa
tian. n ne subsisterrdt alors que des vestiges de l'an
cien empire colonI1,ù, et je suis certain que si la voix .
des Nations Uni~s se fait entendre sans ambigultê,
le monde commence1.~ ft. comprendre, devant la force
du mouvement de libération du continent .africain et
l'exemple donné au cours de la dern1~re génération
par,les pays voisins d'Asie, 011laliberté a servi ft. des
fins constructives et non pour pratiquerune discrimi
nation raciale Arebours ou faireunepolitiqued'isola
tionnisme continental, que la libération des peuples
ajoute ft. la sécurité du monde, comme A son bien
être social, économique et moral.

64. n s'est passé la même chose que dans les paya
ol la femme n'avait pas encore le droit de vote;
lorsque la femme l'a obtenu, le corps électoral a
doublé et la conséquence a été une augmentation coI'
respondant6 des possibllit6s de ces pays surles plans
politique et soolal.

d5. Notre attitude h l'égard du probl'me consiste h
examiner la situation 1:élle qUtelle est sans chercher
ft. blbler qui que ce soit ou ft. départager les respon
sabfiités. Je serais le premier ft. reconnattre qllS~

même des évémaments historique~ malheureux, même
l'oppression, m3me la conquête des pays, ont en q\\lel
que sorte, et si étrange que cela soit, fait entrer ces
pays dans 1•orbe de la vie moderne.

66. Mais aujourd'hui nous devons nQuspréoccupe'rdu
probl~me de l'indépendance, et c'estplus spécialement
du point de vue d'un pays comme le mien, jadis dê
pel1.dant, que je parlel-ai. L'inddpendance n'a pas de
sens si l'on entend par 1ft. exclusivement l'élimination
d'une domination 6trang~re. En Inde, nous disons
souvent que, le 15 ao1lt1947, notrepays n'a pas accêdê
ho 1iindépendance véritable, mais lui a ouvert la voie
en supprimant l"obstacle principal qui s 'y opposait, l
savoir la domination êtrang~re, caze, pour un peuple,
'l'ind6pendaB.Qe,. ct.st plus de nourriture, plus d'fnS-
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nous prenons l'Asie, c'est un total de 800 b. 900 mU
lions qui l'ont été.

69. Ces peuples ont donc maintenant d'immenses as
pirations et sont pleins de détermination,. etl'oncom
prend quelle serait leur déception si l'on ne faisait
pas face lIa situation. n faut par conséquent que les
Nations Unies obtiennent un concours, non p~s seme
ment de la façon habituelle qui consiste b. s'adresser .
un peu partout, ni non plus d'unemani~requi implique
la domination économique de pays politiquementindê-
pendants, mais par d'autres méthodes. Ma délégation
se propose de présenter, le moment venu, des propo-
sitions concrètes h ce sujet. .

70. Pour que le monde vive f'n paix, U faut corriger
le déséquilibre. ~mme je l'ai dit tout A l'heure, le
monde ne peut Vlvre b. moitié libre politiquement 
U ne s'agit pas naturellement de la moitié au sens
mathématique - et l1 moitié esclave. nenva de m3me
du point de vue économique. Sans élévationdes niveaux
de vie, sans progr~s industriel et, surtout, sans cons
cience de l'égalité politique et sociale et de la dignité
humaine, le monde ne peut aller de l'avan~

71. Je m'appliquerai: ce matin, dans mes observa
tions~ l ne faire d'allusion ~ aucun pays particulier,
dépendant ou non, et ne parlerai que du probl~me en
tant que tet.

72. Bien que, s'agissant de ce dêveloppement, les
accords bilatéraux, multilatéraux Ol! autres soientune
nécessité et que le m'rite en revienne pourune bonne
part A ltONU, nous devons nous demander si le
moment n'est pas venu, pour les Nations Unies, de
prendre en considération l'opinion, exprimée déjh ou
non, des anciens pays dépendants d'Afrique et d'Asie,
selon laquelle ce dêveloppement doit être lJJl effort de
carac~re coopératif dont les bél!l6ficiairespourraient
eux aussi tirer de la fiertê; en d'autres termes, de
chacun selon ses capacités - c'est Ih une bonne
maxime des chrétiens - et ft. chacunselonses besoins..

73. Les Nations Unies devraient avoir la faculté
d'effectuer un prél~ement- un certain pourcentage
du l'8venunational des pays, en rapport avec .leur
capacité de paiement- quiproduirait (je ne hasarderai
pas· de chiffre) une tr~s importante masse de fonds.
Le montant mondial des revenus nationaux doUse
situer entre 1.200 et 1.500 milliards de dollars.. S~f

les Nations Unies arriventl obtenir des pays qu'Us
se soumettent l ce prél~e:meDt ce ne serait pas au
seul profit des pays dits sous-développés.. Ces derniers
participeraient au plan et verseraient eux aussi,leur
contribution, qui ne serait naturellement pas dummne
ordre de grandeur que celle des. pays dêveloppês, vu
leur niveau de vie beaucoup m.oins élevé. Mais ns
contribueraient av~c les autres pays et Us créeraient,
avec aux, des centres internationaux de techniciens
et d'experts. n ne s'agirait pas de mouvements ft. sens
unique. Dl)s ft. prisent monpays, en ce qui le concerne,
donne do l 1aide aussi bien qu'U en reçoit, mais U le
fait par voie d'accords mmtnat6raux ou bilatéraux..
Nous, les nations du m.onde, devrions constituer une
organisation vêr1tablementcooPêrative ob. chaque
nation, qu'elle soit bénéficJ.aire ou donatrice, ne serait
pas exclusivement l'un Ou 1tautre. A mesure que le
monde se développera, 183 pays dtveloppés auront eux
aussi besoindeI'exp6rience des autres. Lesproblb1es
,de la dIsponibUité et de l'acquisition db mati'res
premUares, des marchês~ de la nêcessltê, pour les
pays avancés, de soutenir la COnC1U'1"$nce des pays

truction, une meilleure hyglane, plus de possibilités,
plus de loisirs. Ce sont ces chosee-lb. qui constituent
l'indépendance réelle. Le vaste continent africain 
et on pourraitendire autant de monpays ... est arriérê
sous tous ces rapports, qu'U s'agisse deI 'alimentation,
de l'instruction, des posslbUitês ou du progr~s poli
tique. n faudra agir dans tous ces domaines, et il
convient que les Nations Unies, commeles populations
elles-mêmes, ne consid~rent pas la liquidation des
empires comme 1tach~vement de leur tâche, et que les
puissances métropolitaines ne l'envisagentpas comme
un êvénement qui s'impose ft. elles, mais comme
l'occasion d'efforts conscients de prog~s. En véritê,
et je ne ferai lb. qu'une comparaiJ3on peu exacte, fi
serait contraire aux faits de soutenir qu'au temps de
l1esclavage tous les propriétaires d'esclaves d'il y a
trois ou quatre sibcles étaient essentiellement des
hommes cruels: ils étaient les vict1..mes d'un sys1ème
cruel. Aujourd'hui, personne ne voudrait revenir ft. ce
syst~me. Les conceptions ont évolué et, de m3me que
la possession d'un homme par unautreestaujourd.thui
condamnée et répréhensible, de même la possession
d'un pays par un autre sera absolument honnie d'ici
ft. quelques années. C'estpourr4Uoi ma délégation appuie
toute initiative visant l1 hiter l'abolition de cet état
de choses, tout comme, il y a 1.00 ans, elle aurait
voulu appuyer si elle l'avait pu, et conformément aux
conceptions actuelles, l'abolition de la possession de
l~homme par l'homme.

67. Si· l'on veut appliquer ft l'époque actuelle ces
mots d'Abraham Lincoln:"D. n'est pas possible qu'une
nation soit l1 moitié libre et b. moitié esclavelt, nous
devrions dire qu'U n'est pas possible pour le monde
d'3tre l1 moitié esclave et ft. moitié libI'e. C'est pou~
quoi U ne saurait y avoir en ce monde aucune rêgion
en Asie, en Afrique ou ailleurs, dans laquelle on trouve
des territoires ou des peuples qui n'aient pas le droit
de devenir des membres libres de la grande sooié16
qu'est l'Organisation des Nations Unies. C'est Ille
cr1~re même de l'indépendance nationale, l1 partir
duquel U faut aller de l'avant pour traduire dans 188
faits l.tinclêpendance véritable.

68. A ce propos, qu'tU me soit permis de taire ob
server, l l 'in~ntion notamment des délégations des
pays occidentaux, qu'U existe une différence fondamen
tale entre l "volution récente des territoires dépen
dants et celle qu'a connue }1Europe occidentale. En
Eu~ occidentale, le progrls industriel et écono
mique, bien que lent, est apparu le premier; la l1bert6
politique n'est venue qu'ensuite et graduellement,
sous la pression des ouvriers de l'industrie. La revO""
lution êconomlques'est.0p6r6elapremi~re.Le droit de
vote n'est venu. qutensulte; au. Royaume-Uni, par
exemple, il a fallu plus d'un sl~cle avant que toute
la ~DU1ation Mn6ficie finalement du droit de vote.
M:ais,~daù toute l'Asie, et, je sulsheureuxde le dire,
en Af~que, des r6volutiona politiques compl~tes se
sont produites tout d'abord; grlcel eUes, hommes et
fem.mtls, quels que s9ient leur classe, leur couleur,
leu tribu, ou autre affiliation, ont obtenu la libert6
politiqae, qui a lib4rê de grandes 8spirations et de
grands espoirs, et a ent:ra1bf. la conviction que 168
Etats et les gomrernements avaieJ!tpour raIe d'assurer
le bien-'tra de la collectivité. Cette d1fférence, cette
contradiction entre le type dt6volution occidental etle
nbtre crée des probl'mes sociaux..Si nous considérons
l'ensemble de la rêglon de l'Afrique libre, 177 m.il
lions de personneJ! environ furent êmancipées et, si
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apprend.re de qui que ce soit." Vofil comment ma
dêlégatioD envisage ce probl~me colonial.

80. J'en viens maintenant lIa question de l'Organi
sation des Nations Unies. Le Secrétaire général a dit
ce matin qu'on en avait beaucoup parlé dans un sens
ou un autre, et je ne veux pas m'engager dans la
controverse,. Cependant, fi ne faut pas oublier que
l'Organisation des Nations Unies a été fondée fi y a
15 ans, alors que la plus grande partie du J,nonde était
politiquement, économiquement et socialement atta1'
dée. End'aut;res termes, la physionomie politique et
sociale du monde a évolué, comme je l'ai dit tout A
l 'heure, avec la libêràtion dè pays et de peuples, et
le prog~s des id4es.. Nous nous trouvons aujourd'hui
devant un monde qui, s'fi semble être devenu plus
petit du fait du développement des moyens de commu
nication, s'est cependant élargi et continue AsJélargir
sous d'autres rapports. La libération politique des
peuples et le progrès technologique ontcrééune situa
tion otlle progr~s peut èt doit ~tre rapide et marqué_

81. J'ai parlé fi y a un instant de la différence entre
l'évolution des anciens pays dépendants et celle du
monde occidental, et je dois dire que le temps n'est
pas notre allié. n nous faut répondre aux aspirations,
aux espoirs et a1IX exigences des populations, et la
cùrtitude que l 'homme peut améliorer des conditions
peu satisfaisantes et que l'humanité estendroitd'exi
ger des efforts de tous slimpose l notre conscience.

82,. LtOrganiaation des Nations Unies a 6té fondée,
comme j'ai dit, il y a longtemps déjà, et elle aprls la
suite de bien des efforts antérieurs. Mais l aucun
moment, et assuNniefit pas ll'époque oul'ona r6d.1g6

. la Cbarte, on n' a pensé que le dernier mot ,tait dit,
qtte lias institutions seraientimmuables et quelaCharte
881"'"41t comme une gangue rigide Alaquelle onne. poul'
rait .chapper lorsqu'll faudrait r6pondre Ades néces
sités du monde moderne_ Les besoins ont évolué l
mesure que s ' élargissaien.tles fonctions assumées par
les Nations'Unies en mati're d'économie, de sécurité,
de paix et en d'autres domaines. Aprts avoir compta
une cinquantaine de Membres, 110rgaulsation ~n

compte maiutenant prês de 100. Três peu de 'rêgiorl'S
du mondè ne sont pas representêes A liONU. A Br.n
Francisco, les auteurs de la Charte eDX-ro'mas ont
pressenti l'évolution.qui se p::.-OOiJ.irait. :Me Truman,
pr6sident des Etats-lJ~ qui jouait un r&le important
Acette 'poque, a déclarê: .

-De mame que la Constitution de mo:n pays, cette
Charte sera élargie et &méliorde avec lletem~. Nul
ne prêtend qu'elle constitue d'ores etdl~jAuninst:ru.

ment dêflnitif ou parfait_ Elle n'a pt!8 ,té coulée
dans un moule rigide. L"évolution du monde rendra
nécessaires des ajustements, mais ce seront des '
ajustements pour la' paix et non pour la guer:reV.1f

83,. A)Don a~ la preml're et la deux1&me partio
de cette d6claration sont également importa.ntes. Le
document cie San Franciseo le plus Im.portantdans cet
ord~d'id4e8 est le rapport qu'a prêJJeDt6 la Com
lIÛssion 1, prtsidêe par le ju.rlste belp bien connu,
14,. RoUn, et dont le Rapporteur était :M,. Delgado,
reprdsentan~ des Phfi1pp1nes et notre col1&gu.e ). la
pré.ente session de 1JAasembl6e"

neufs pour ce qui est des matières premières et dèJJ
produits finis sont des probibles qui viendront b. se
poser,.

74. Le moment,est donc mafntenantvenude s01l1citeJ:"
de la part dès diffêrents paysuneffort globai et ambi
tieux, en demandant notamment aux deux pays les plus
avancés, les Etats-Unis et l'URSS - qui ontensemble
un revenu de près de {}OO mfiliards de dollars
d'accepter dè subir un prêi~ement effectué par les
Nations Unies, lesfOnds ainsi re,cueillis étantgêrês par
une organisation institu6e tout s~ialement l cet
e:ffe~.A.~i, on ne pourrait accuser cette organisation
d'a'Ç'ijir certaines tendances incons~ientessusceptibles
d~ provoquer des situations inacceptables, et on
cr'eralt un sys~megrâce auquel disparaltraient quel
ques-uns des probl~mes que nous avons évoqués et qW.
tiennent l l'incapacité ob. est 1"ONU de faire fa"e l
des situations nouvelles.

75,. J'aimerais donc insister surl'aspectéconomique
du probllbne des peuples dépendants, qui ne doit plus
continuer l n18tre qu'un sujet de querelles politiques
et de polémique. La plus grande partie du monde est
devenue libre. La. Quatrième Commissionn'aurabien
tât plus rien h faire, ce dont nous nous r6jouissons.

'Nous devons maintenant nous tourner vers les pro
blèmes de l'alimentation, del'instruction, de l'hygiène,
de la formation l l'administration, vers l'utfiisation
des loisirs, l1augmentation de la production des
mati'res premières et la solution du problème des
marchés, de façon l faire progresser 1thumanité tout
entf.&re.

76. Ceci est 1Jm1e des choses que ma délêgationvo~.

lait dire en ce qut concerne cette qaestion.

17. J'estime qu'un pe!lPle assujetti est fondé l re
courir l t9l18 les moyens pour se libérer. Si dtautres
trouvent Aredire 'aux mêthodes employées, il 10ureat
loisible d'épargner aux assujettis d'avoir l recourir l
de telles m6thodes_ Un peuple assujetti - je le :ré
pate - a 1. droit d'user de t.oute méthode pour se
lib6rer_ Mais un monde sage cb.aroheràit Aévitertout
conflit violent, car la violen~ft engendre 13 violence,
la haine et la peur, qui mettent en danger le progrb
et la paix,.

78. Nous aimerions Igalement ne pas voir de cas ott.
un p~s, aprês avoir domin6 des populations nom.
breuses pendant des décennies, des g6nêrations, voire
un 81&01. OV, davantage, constate, au moment de son
dêpart, qutn n1y a personne pour-prendré larel&ve.
n ne peut y 'avoir de plus grave motif_ de critique de
la domination coloniale que celui-lA.

79. l'estime que le. suggestions faites par ma d616
geti011 dans ce domaine n10nt pas êt6 n6ga.tives mais
COlII'trvctives. 8i libres que soient, po1itiqueJllent,
cerbJns territoire. - je pènse en particulier qx
petits territoires arriêr6s du point de VIle industriel,
technique et êconomique - cette Ubert6 politique de
meurep1."6ca1re s'ns ne peuvent se m.aintanir dupoint
de 'VII8 se-cia1 et êconom1qu&. C~est poarquOl nous
envisageons un syst&me -grtcenquel chaque pays ap
porieratt sa propre contribution," dans la mesure da
••s possibUltOs financn.~ pourune aide quipourrait
profiter l toua sans exeept1oD,. Mâlneune grandepula
8~ qal a1U'81t besoin d'une a8818tancepourcombler
qulCJ.ll"l lscune aurait la facmlt6 de faire appel l ce
'Y.4me dt a1de...U1Lj9JU" viendra blotbt otl &1lCIlD.pay8
ne pourra dire: ttN'01IB savons tout .t n'avo:ns nen rl.
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•
84:. Cette eO'nUllisoion, pr6s1d.ée par M. Rotin a pré
senté SOil rapport lors d'une, séance que présidait
l 'anaje,I.lSec;rêtatre d'Etat aux affaires étrang&res du
Boy!LUJn.-Unf, lord Halifax. Ce n'êtait pas uneopinion
1ndiviQ\ue.Ue, mais le rapport de la cOlnmission noIr'~

mée l'cet\1;e fin, qui disait:

.Consic.'\6rant que la Charte élaborée lSan Fran
c1sco ne ~,p,urait être parfaite et que les dél'gués
ne sauraien~ prêvoir comment évolueront llalongue
les affaires internationales, la Commission recom
mande, en vue de leur insertion da.Ds la Charte,
des dispositions prêvoyant une conférence spéciale
sur la revfsion de cet instrument...

-La conférence' spécialè pourra avoir lieu l une
date ét en un lieu qui seront fixés par le vote des
deux tiers des membres de l'Assemblée gênêrale, ,
s. quelconques des membres duConsen de sécurité
votant dans le même sens.. n est également prêV5l
que, au cas ailla conférence n'aurait pas lieu avant
la dbd.&me session annuelle"de l'Assemblée suivant
l'entrêe en vigueur de la Charte~ la convccation
d'une telle conférence sera l10bjet d'uneproposition
qui sera inscrite II'o:rdre du jour de cette session
de l'Assemblée, et la conférence pourra être con
voquée par la majorité simple .de l'Assemblée, sept
quelconques des membres du Consen de sécurité
"otant,dans le même sens y j,1t

85" L'Assemblée notera que 'nous avons pris touttas
ces mesures. Mon seul but, en donnant lecture 4e eet
extrait, a étê de montrer que Ifi,s auteurs du rappol"'t,
hommes de grande'compêtence animés d'unhautidêa
llsme, se rendaient compte que la moiti' du monde
tUait alors absente de leurs dêbats. Les puissances
vaincues n'étaientpas membres. Les derniares parties
des empires CQloniaux - des pays comme le n&t1'8 
faisaient encore antichambre et participaient aUX tra
vaux sans y participer vraiment. Ces personnaliU-1
avaient donc le sentiment que les choses nepourraient
rester en }.létal. "

86. Ces g6néralitês m12Dlhent l examiner mainte
nant la situation actuelle. Dans taus les organes des
Nations Unies, l'Afrique était reprêsent6e lltorlgine
par quatre Membres, alors qu'eUe e~ compte aujOUl'
d'hui 26. Sa reprisentatlon a donc augmentê de six ~
.ept fois. '

87. La représentation des Amlriques èst restée la
mame; fi y avait 22 Membres l 1'6poque; n y en,a
22 aujourd'hui.

88" n y avaft neufMembres repr6sentantI1Asie. nana
. le CIUJ de ce continent, nOU avons perdu un Membre
lorsque l1Egypte et ,la Syl,ie, lia suite cf1un référen
dum qui a eu lieu dans ces, deux pays en 1958, on1
fuslolUlê pour former la RépubUque arabe unie. Mala
d'attt'rGs Membres sont venus s'a.jouter au groupe'qui,
b l1espace de quelques années, a 616 de 14 J4émbres
et 81Jt aujourd'hui de 22.

89.. .LiE1lfOP8 occidentale ,tait reprheniM· par 10
Membres,! qui ont ,ta raDu,~'s par la suite 'l neùf.
Ell. est reprtsentae "~jourd'buipar 18 Membres. '

10. La reprOsntatlO'A iBitiale de l'Europe orientale
'tait de _Ix Membl"e8; elle eat aujOlU'd'hul de 10.

y Voir Conf~renc'e :les NatlGDS Unies sur l'Organisation interna- '
tioiWe, Commission 1.24 jUin 1945. vol. 6. p. 259.

91. Nous voyons donc que la reprêsenution initiale
a augmenté de trois l six fois, et m.m.e de sept fois ..
n en·rêsulte forcément des probl~mEIBd'organisation
et l'on a abouti l une situation bizane en cè qmcon
cern.e, par exemple, le Conseil de sê("llritêt, Ainsi que
l'a dit notre Premier Ministre, l'Inde, maintenant
eomme alors, a toujours estimé qu~ l'Q.:tganisationdes
NatioI)~Unies devaft reposer sur le principe del tuna
nimitê des grandes puissances, que cela soit logique
ou non, parce (fti'elle reprêsente le monde tel qu.1n
est, et q:.l'aucune grande nation ne peut, lia simple
majorité, être invitée, l assumer des fonetions de
sécurité ou l accepter des dêcisions relatives l la
sécurité. Nous ntavcns donc rien l redire lia position
que les grandes puissances occupent au Conaen de
sécuritê, et ce n'est pas de cela que je veux parler.

92~ Mais voyons quelle est !a. situation au Conaen
de sécurité. L'Europe occid(mtale y dispose de demt
représentants ~r ses 19 Etats Membres, et elle en
avait déjl àeux lorsqu'elle œ ~oxnptait que 10 Etats
Membres. L'Europe orientale, forte ~e1~EtatsMem
bre", a un reprl!:sentant au Consen, comme c'était
dêjl le cas au départ, alors qu'elle ne comptait que
six Etats Membres. La situation est plus bizarre en
core en ce qlÛconceme l'Asie st l'Afrique.. L'Asie
n'avait, A l'origine, aucune véritable représentation
au Consen. Elle était, en quelque sorte, divisé. entre
ce qu'on appelle le Moyen-Orient et le Com.mon
wealth - et j'ai le regret'de dire que, pour ma part,
je ne comprends pas ce que l'Ç)n entend par ~oyen
Orient". Tout dl\pend du point de vue ot. 110n se place.
Vu de mon pays, le Moyen-Orient se trouverait que}..
que part dans le Pacifique.. Nous ne devons pas œces
sairement considêrer que tOlItes les longitudes poUtJ.,.
quea sont A mesurer l partie du m6ridien de Green
Wich. Quoi qu'n en soit, le Moyen-OrIent avait alors
un sU~ge alJ Conaen, le Commonwealth en avait un
autre et, l cette, êlloqus, comptait d'jl un membre
asiatique, l'Inde.. L'Asie n'avait ainsi aucune repr6
sentation propre au Consen, bien que le Moyen
Orient- c

'
est-"dire, jesuppose, essentiellementles

pçs arabes - y eâtunrep:rêsentant.Lespays dtAm"
rique latine en avaient deux, fis en ont deuxaujOUl'
d'hui et veulent en avoir deux"

93. A cettè époque, l'Afrique n'était Pas repr6sent6e
au Consell ,de sécurité, saufparl'Egypte, quise trouve
en .Afrique mais qui, pal," 'lI.OO.eurleuse entorse lIa
géographie, était com~rise dans le Moyen-Orient..

94:.. Quelle est la sltuatlon!Ll1hell1'8 actllelle? Prenons
l 'Inde, par exem,plt'.Si l'on voulait donneX';: ,au sem du.
CODB~fi de .s6curité, une l."eprésentation a1J groupe du
Commonwealth, l~Inde y siégerait, dtap~la coœ~)ie
sition actuelle du Cons.n, une fois tOl18 les 24 ans et,
l partir de la fin del'8D.D6e prochaine, lDle .fots tmuJ
les 4:0 ou 46 ans. Selon cesyst&me, Oll:tt'Y trouverait
aucun pays d'Afrique, l moina que pays cPAfrique ~t

d'Asie ne sfentendeiJ.t et, m41r..e si lUle telle entente
êtait rêa1.is'e, chacun n'y slOgerait l ce tl~ qu'una
fois tous les 70 ou 80 ans. Et cela l condition qu'o
mandat de Qax ans allte tour l toar"l chaque pap~
~8U..atre ntal-je pasdlcrit la situation de fac;on tout
l fait exacte, car tous les pay. DB voud!"a1ent Pd
n6ensairem.ent siéger au Conaen. mais, de 'tonte
manlare, n faudrait attendre trt8 longtemps - de 10
l 38 a.na - p,ou.r qutun pays donn4 Y fJl~,. .

95. Or, silgel: au Consefi de .'curlt6 DB slgDWe pas
slmpl8JDent ptJ.rtlclpel"ldasrtceptlona. C1.taccepter
sa part de 1'8sponsabUit4s; c'est, tant pcJIll" lesgranda



apporter notre contribution, faire connaftre nos vues,.
Même cette formule de "neutralité positive'" e~' con
tradictoire en elle-même. n ne peut pas plus y avoir
de neutralité positive que de tigre végétarien.

100. La position de m.on pays estune positionde non
alignement et de non-engagement dans laguerre froide.
C'est-ll-dire que nous considérons qu:'fi est bon, ence
qui concerne les probl~mes internationaux, que les
nations, dan& leur souveraineté, en conformité dudroit
international et selon leurs propres traditions histori
ques, appliquent aux relations internationales les prin
cipes de tolérance, de démocratie et de bon voisinage
qu'elles observent chez elles. Et la Charte fournit l
cet égard les lignes directrices nécessaires.

101. Nous ne croyons pas devoir app1.4.rtenir l telle ou
.telle école en sacrifiant nos convictions, car ce sont
précisément nos convictions qui nous ont amenés au
non-31ignement.. En outre, nous pensons que, dans lss
circonstances présentes, ohl'équilibre des forces d6
pend malheureusement de ce que sirWinston Churchill
a appelé "l'êquUibre de la terreur", c'estllune bonne
attitude pour les nations, et pas seulement celles
d'Asie. Je n'entends pas donner de consefisld'autres
pays, mais plus la zone de pm et de non-engagement
s1agranàit dans le monde, plus les pays dits engagés
doivent faire d'efforts pour obtenir !1appui moral des
autres pays, et plus augmententatnsi les chances de
paix. n est bon qu'aucun pays comptant sur la puis
sance ou la négociation l partird'une positionde force
ne puiSi38 considé:f8r l'appui d'un autre pays comme
lui étant acquis en toute circonstance. Nous devons
pouvoir décider, selon nos propres lumi~res, de ce
qui sert nos intérêts et le monde. Nous devons aussi
3tre prêts l écouter autrui, faute de quoi nous ne
pourrions persuacier personne.

102. Nous ne sommes donc engagés ll'êgardd'aueun
des camps. Nous n'appartenons ni l Pun ni 'll'autre,
Cela ne signifie cepëndant pas que, lorsque se posent
les probl~mes auxquels j'ai fait allusion, nous voulions
faire preuve d'indifférence etnous abstenir de prendre
parti. De plus, cette politique de non-engagement ne ~

consiste pas l esquiverles responsabfiités internatio
nales. En ce qui concerne la situation qui a suivi la
guerre de Corée, et aussi pendant cette guerre, de
m~me qu~l propos deI'Indochine, duLiban, de la bande
de Gaza, et maintenant du Congo (LêopoldVi1le), mon
pays s'est beaucoup engagé, s test eng&gê même bien
au-delh de ses moyens; si nous l'avons fait, c'est
que nous avons jugé que. c1êtait dans l'intérêt de la
paix.. Nous voulons que 110n sache que nous nta1mons
pas qu'on qualifie notre pays de neutre ou neutraliste,
quel que soit le sens de ces mota. Si nous acceptions
cette appellation, cela signifierait tout d'abord que
nous accepterions de voirsepe~tuerlaguerrefroide
et les blocs de puissances que nous réprouvons. n
n'est possible de contimœr il. vivre en paix et de ,con
nartre la sécurité en ce monde, et m8me de survivre,
que si les grands pays d'Europe et dtAmériqu& chel'l'
chent l s'accorder, non pas nécessairement pariden
titê de vues mais dans un esprit de tolérance et de
coop6raticm,,9t d'posent les armes. Or, cela est tm
poasible s'll.n'y a que deux camps. s'ils se dre.s~nt
l'un contre l'autre et cherchent l. s1assurer le plus
possible d'appuis. Au cas ob. Us réussiraient lobtenlr
le. alliaœes qu'fis désirent, n n'y aurait peut-8tre .
plus da :rêg:lon au monde qui n'dt accept6 par avance
le recQUJ'8 l la foma. Ce serait Il une situation tra
gique.

" .
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~ Veir C(lnfûence des Nations Unies sur l'Organisation interna
tionale, SEances plén1ères'. 26 juin 1945. v.l. 1. p. 678.

qu,e pou;r les petits pays des difféJ:'3ntes parties .du.
monde, a~dir le sentiment dtêtre vraiment 1tun des
mt,mbles duConsefi. Autrement, le Conseil des'curité
fonctionnerait en vase clos, et l'Assemblée aussi, d9
même que le Secrétariat et les autres organes. Un
compartimentage est, jusqutl un certain pGint, inévi
table, mais fi tend l augmenter..

96.. Ainsi, si l'on ·consid~ra ces données purement
géographîq1tes~on voit clairement qu'fi est nécessaire
de résoudre ce p:robl~me, ce qui appelle une modiflca-a
tion de la Charte. Mon pays s'est toujours opposé l
ce que l'on cherche ~ amender la Charte autrement
qu'avec l'accord des grandes puissances, faute de quoi
tout effort en ce Sens ue peu.tqu'entra1herd~s contre>
verses alimentant la guerre froide. L'accord, c'est=!-o
dire l'unammité, des grandes puissances, est néceS'
saire pour un élargissement des organes de l'ONU.
Mais, en l'OCcurrel'Ce, je suis sQr que les grandes
puiaijs.nce~ de l'Est, da IJOuest oude l'Europe, reeon
naftront que le Con.sell d.e sécurité fonctionne dans
l'isolement politiqae par:rapportaux réalités dumonde
moderne et, qui plus est, tend l crêer dans l 'Assem-

. blé.t un systême de castes divisant les nations entre
nations admises au saint des saints et nations qui ne
peuvent l'3tre~.Onpourraitdire lam3me chose d'auires
organes de l'ONU dont nous parlerons encommission.

97. Le maréchal Sm.uts~ l'un des rédacteurs de la
Charte et dont les déclarations méritentd'8tre citées,
a dit ce qui suit dans son discours de clGture l San
Francisco:

ilLe menleur plan ou m4canisme peut échouer si
la volonté d'en tirer parti fait dêfaut••• n appartien
dra aux peuples épris de p~ de faire en sorte que
ce grand plan de paix ait l'appui de toutes leurs
énergies, de tout leur cœur et de toute leur âme.§,l.if

98.. Lorsque nous essaierons demodifierles disposi
tions prises, fi ne nous suffira pas d'4tre logiques,
de vouloir faire table rase de certaines choses. Nous
devrons respacter le principe de l1unanimité. cette
union des cœurs et des esprits qui peut seule insur-'
fier l lfOrganisation la vie, ainsi que la volonté da
jouer son 1"3le, dans le domaine 6conomique aussibien
qu'en mati~re politique et en mati'.re de s6curité.
??eUe est la conviction de ma délégation.

99.. Je voudrais maintenant, bien que cela semble ne
pas avoir de lien dire~t avec les Nations Unies et au
risque de paraftre faire un plaidoyer pro .domo"indi
quer quelle est l'attitude de mon pays l"l'égard de
ces dern1'res questions~ Mon pays n'est pas un pays
!l8t1tre. Nous ne voillons pas non plus qu'fi soit quali
fi6 de tneutraliste", épith'te qui est une ,inventl.on
de journalistes et nous a êté appliqu6e par ceux l qui
not!"'d politique dêpla1t. Nous ne sommes pas D,autres,
en effet, sur les questions de guerre ou de paix, ni en
ce qui concerne la domination par des pays impêria
liste. ou autres, ni pour ce qui est des valeurs mo
rales, ni li'Agard des grands probl~meséconomiques
et sociaux qui peuvent se poser,. Ltidêe de neutralitê
n'a de sens qu'en temps de guerre. Si nous étions
D81ltres, c'est que l'Union sovi6tique etles Etats-UniB
seraient belligtrants - et je ne pénse pas qui lls
veuJllent se voir ainsi qualifiés. Nous ne sommes PaJI
DSUtres, ni neutralistes, qa'n s'agisse de neutralit6
positive ou autre.. Nous Vou10D4 jouer notre r61e,
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103. n fut un temps oll l'on considérait que cette
politique de uon-engagement équivalait, comme on l'a
dit bien souvent, Il. ménager la ch~vre et le chou, ou Il.
bltmer les deux parties, ou encore l solliciter une
assistance des deux camps; nous sommes heureux de
constater que ces temps sont révolus. Aujourd'hui,
dans le monde, et même aux Etats-Unis, en Union
soviétique et dans les pays d'Europe, on comprend
mieux l 'honnêteté de cetb attitude et l'avantage que le
monde peut tirer du fait que des pays in.dépendants
pratiquent une politique indépendante. Cette politique
n'~st pas une incitation l l'anarchie ni une rêcusation
de la coopération entre les peuples. Nous ne corJSidê
rons pas que des alliances militaires conclues en de
hors de la Charte par des Etats Membres de l'ONU
et dirigées contre ûn autre groupe de nations sont
sanctionnées par l 'Article 51 de la Charte.

104. Toutefois, nous n'avons pas entrepris de cam
pagne contre ces alliances. C'est dans Pordre actuel
des choses que ces sys~mes d'alliance sont apparus
et nous espérons qu'avec les progrês des négociations
sur le désarmement et de la sécuri16 collective fis
commenceront h disparaftre, ne f1lt-ce que petit Il.petit.
Notre attitude en cette mati~re est celle que dicte la
Charte: une politique de bon voiçinage, comme celle
que nous essayons de pratiquer chez nous par des
institutions démocratiques, et la tolérance 11'égard
des divergences d'opinions. Pour notre part, et sans
prétendre parler au nom d'autres pays qui ont adopté
plus ou moins la même politique, nous ne pluvons
accepter l'idée que tout ce que fait l'un est bien et
tout ce que fait l'autre est mal. n n'est ni individus,
ni nations, ni groupes de nations qui puissent dire
que leur politique, leurs actes, leurs pens~souleurs
engagements sont exclusivement l'un ou l'autre. Dans
notre monde en évolution, fi faut toujours examiner
les propositions présentées par l'adversaire; il est
possible que l'adversaire ait raison· et, si on rejette
d1\Jmblée sa proposition, on perd son concours. Ncus
ne voulons pas utiliser notre force, pour ce qu'elle
vaut - et c' est fort peu de chose du point de vue éco
nomique ou mfiitaire - pour encourager la division
du monde en factions. Nous ne nous priterons jamais,
dans l 'Afrique en êvolution ou dans le reste de l'Asie,
l une intervention, économique ou autre, qui ait pour
but d'en tirer quelque avantage égoiBte ou d'y -antraver
le progIils.

105. n n'y a eu, en dehors des fronti~res de l'Inde,
ni soldat, ni avion, ni cheval, ni arme appartenant h
la République de l'Inde qui n'Y soit h la requ3te de
l'ONU ou en exécution d'accords internationaux. Les
derniers êlêments ont été rapatri6s le Sl aoB.t 1947.
Nous entendons n'avoir absolument rienlvoir avec les
blocs formés en prévision d'une guerre.

106. Cela m'am~ne l parler d'une autre question,
peutr-8tre encore plus sujette l controverse. n s'agit
de la tendance l considérer que les pays non engagés
eonstltuent un bloc. Noua sommes contre la formation
de blocs hl'ONU, parce qu'elle signifie que l'Assem.
blée gCnérale est privée de sa liberté de d6cision,
que les décisions sont prises d'abord ailleurs et qu'fi
De reste qu'l ma~r plus oumoins pourles faire
entériner. Un tel- 8ystble ne peut conduire au bien
être du monde. Certes, la coopérationentrepays ayant
1lIle philosophie et une expérience passêe ou prêsente
analogues est lIa fois utfie et nécessaire, mais dire
que les pays comme la mien constituentune troisiême
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force, ou un bloc neutraliste, ou je ne sais quelle
panacée, est entiêrement hors de propos.

107. Au risque d'être peutr-être mal compris, je dirai
que mon pays est opposé à laformation dei blocJ:l parce
que qui dit bloc dtt isolationnisme, et qùe nous voulons
un monde al ~gne l'universalisme. En fait, la situa
tion devant laquelle se trouve l'Organisation est celle
que l'humanité a connue depuis des temps m3me plus
anciens que l'époque chrétienne, oll existait déjh, d'une
part, ladoctrine ou conceptde l'universalisme, d'aprês.
laquelle le monde devait être une grande famUle, du
point de vue théologique et politique et, d'autre part,
l'appêtit du pouvoirpersonnel. Cette antinomie aexist6
de tout temps. Au V1~e si~cle avant l '~re chrêtienne
les Chinois ont essayé d'instaurer une certaine con
corde entre les populations rivales dubassin du Yang
teé par une colonisation pacifique, et Us ont fini par
imposer leur domination sur tonte cette région.

108. Des efforts d'unification du même genre ont é16
faits ensuite, Il. diverses époques, dans le monde chré
tien, d'oll est finalement résul18 le Congrês de Vienne
en 1815.. Le tsar Alexandre 1er a prêché la doctrine de
l'universal1t6 chr6tleJUle eta réd d'un monde qui serait
lme grande famille humaine. Mais ilétaitpartagê entre
ce rive etce qui a amené fiua1ement la Sainte-Alliance.
n y a aussi la grande doctrine de l'universalité dont
se sont préoccupês les auteurs de notre constitution,
la Charte, et notamment les représentants des Etats
Unis et de l'URSS, dont je viens df.. lire les di8co~lrs

prononcés lIa Conférence dl' San Francisco.IUen que
l'on vise h l'univeroalltês on n'en tient paa moins l
l'écart un bon petitpays comme laMongolie extêriem'8
et, par la peur d'un pays ou d'un autre, on empêche
jes nations ind6pendantes de jouer tout leur raIe.
Aussi, h moins que l'Organisation ne soit, non seule
ment universelle par sa composition, mais aussi uni
verselle par saphilosophie générale, etnon pas divisée
en factions, nous ne pourrons gu~1'9 aller de l'avant.

109. Tel a été aussi le sentiment des auteurs de la
Charte, l San Francisco, air.si qu'en têmoignent des
exalts de discours appropriés qui ont étê prononcés
A cette occasion et que je m'abstiendrai de citer. Plus
nous progresserons dans ce sens, mieux cela vaudra.
Je suis heureux de constater l'accession A l'indépen
dance de nouveaux pays qui sont des nations non
engagêes, de voir que leur nombre augmente sans
cesse, et je me réjouie A l'id6e que, quel que soit
l'êtat actuel du monde, cette 6mancipatiOn exerce sur
bû une influence particulière. On. ne peut 1ibêrer un
homme et attendre de lui qu'il reste assujetti, ni dire
A un peuple: "Vous aurez votre autodétermination,
mais A condition que vous preniez les décisions que
nous voudrons.· Quand un pays reçoit sa libertê et
assure ensuite sa subsistance matérielle de façon l
maintenir son indépendance économique et sociale,
certaines cons6quences sont inêluctables. La pl'êsence
parmi nous de ces nouvelles nations libres ne constitue
donc pas seulement, comme je l'ai dit il ya un mo
ment, un résultat d4-:~~ elles ont lieu de se féliciter et
de se réjouit, mais repr6sente aussi un gJ.and f:l.pport
l la cause qui est celle du monde.

110. J'en Vieu~auprobl~meleplwJlmpor
tant de tous, celui du d6sarmement. J'espère que
l'Assembl6e me pardonnera si jè consacre l ce pro
blème la plus grande partie du temps qui me reste.
Ma dêlégation n'a pas l'intention d'entrer dans tou.8
les détails de cette question avant '111'elle soit exami
née par la Premi~reCommission, mals le Gouverne-

- . ~ .,.~



§J Voir Daedalus. Journa! of the Amerlc:an Ac.demy of Arts and
Sciences, Wesleyan University Press, MldcUeton (COBDeCtlcut), numéro
d'automne 1960, p. 674.

794 Ass~mblée générale - Quinzi~me session - Séances plêni~res

ment indien dêsire faire connaftre sa position l ce d'exercice physique. Je voudrais ft ce propos faire une
sujet. Tout d'abord, nouspensons qu'll faut se rappeler citation tirêe d'un ouvrage que j'ai lu rêcennnent. n
que l'idêe de dêsarmement n'est pas apparue du jour s~agitd'un passage de l'introduction d'unnumêrospê
au lendemain,'mais rêsulte de l'êvolution humaine. n cial de la rewe Daedalus:
y a toujours eu des guerres dans le pass6, mais ce "n y a deux gênêrations, la guerre 6tait encore
n'est pas une raison pour qu'il enaitencore. En dotre cons~dêrêe par beaucoup de gens comme un fait
siècle, en l'espace d'une ou deux g6n6rations, deux biologique et sociologique in6vitable~ et même
guèrres mondiales ont eu Ueu et, Ala fin de chacune comme une nêcessitêl2/..if
d'elles~ des efforts ont 6t' faits, d'abord poui- cr6er
une Sociêtê des Nations, puis une Organisation des On se souviendra peut-être qutuncert~inpersonnagea

Nattons Unies. dit cela même au cours de la derniêre guerre. Je
111. Comme je l'ai dit, les tentatives de d'.sarme- poursuis ma citation:
ment nmontent l une pAriode très ancienne. A travers .Pour la plupart des thêoriciens et des hommes
mm pays, du nord jusqu'au sud, on peut voir partout d'Etat, la guerre ne constitualt pas un moyen de
les appels en faveur de la paix gravês sur la pierre ou rêgler en dernier ressortdes diffêrends; elle consti-
le mêtal par le grand empereur Açoka - dont l'em- tuait plutOt un système qui empêchait la "dêgêné-
blème figure. aujourd'hui sur notre drapeaunational- rescence" de la sociêtê et servait de meilleur cri-
bien qu'il ait êté victorieux dans ses campagnes et ait têre de la vertu et de la val~.:r de cette sociêtSW."
assurê la paix.

L'introduction contient êgalementune citationdu grand
112. Je ne veux pas raconter toute l'histoire de mon philQSophe amêricain WilliamJames,pêredupragma-
pays. Comme je l'ai dit, il y a eu ensuf.te le cas de la tlsme moderne:
Chine" L'histoire de l'Europe est une ntstoire plus
moderne. Depuis le miUeu du XVème siècle, des ten- "L'histoire est un. bain de sang-, mais ·la guerre est
fatives de dêsarmement ont êtê faites en Europe l "la noUrrice avide de sang qui enaeigne la cohêsion
diverses ~poques,mais je n'abuserai pas du temps de A la sociêté" et fournit !tun stimulant moral" qui
l'Assemblêe Ace sujet et me bornerai Adire que n9US renforce les vertus viriles essentielles -d'intrêpi-
avons maintenant atteint un point 00. nous devons nous ditê, de mépris de la mollesse, de renoncement l
l'appeler que l'Idêe de d~sarmement fait, pour ainsi l'intérêt privê, d'obêissance au commandement~."

dire, p&rtie de notre arbre gênéalcgique.,c'est-l-dire 115. Telle êtait la conception classique de la guerre
que, depuis que l'humanitê s'est or~.rds~ engrouJJ'9s en tant qu'exercice destinê A tonifier les muscles.
nationaux, opposês par des rivaUtês, l'idêe cm règle- Telle êtait l'idêe courante naguère, mats nous en
ment paciflque des diffêrends a découlê des conflits sommes l un point 01' s'il se produisait une autr6
mêmes. Daas le monde occidentBJ, cette idêe a fait sem guerre mondiale, il n'y aurait P,B.S de m~"lesA toni-
apparition A diverses ~poques, au cours de confé- fier etceph.Hosophe l'avaitprêvu,dès la même "fJO~ell
rances, depuis le tamps de Bodin etaprês les guerres puisqu'il a êcrit _ et ce passage estêgalement repl.O-
mondiales. Ses p:L"omoteurs, que ce soit le tsar duit dans l'introduction:
Alexandre 1er ou lord Castlereagh, l'ont entourêe de
leurs propres rêserves. Le règlement pacifique des "Lorsque les armêes seront constltu6es par des
diff6rends implique inêvUablement l'institution de la natiOns tout entiêres· - ce qui est le cas aujour-
.~~curit6 cf>llectlve, car, s'il y i\ r~glementpacifique, d'hui - "et que la science de la destruction rivali-
,n faut quelque garantie ·qu'il sera observ', sinon il sera de raffinement avec celles de la production"-
D'~1 durerait pas. L'idêe de sêcuritê collective,mainte- ce qui nous arrive en ce moment même - "n me
nant accept'e dans le monde entier, s'est impœêe du semble que la guerre deviendra absurde et impos-
moins depuis le dêbut du siècle. S'il y a r~glement sible du fait même de sa monstruositê. Les ambitions
pacifique des diffêrends, non seulement la s~curitê extravagantes devront faire place A. des revendica-
collective s'impose, :main aussi le d6sarmement, car tions raisonnables et les nations devront faire cause
il ne faut pas qu'une grande putssance, ou. une puis- commune contre ces ambitions W.·
sance soumise Al'fnf1uence des Nations Unies, ou un 116. Ces deux phrases exprimen.t aujourd'hui la
bloc de pays puissent être assez puissants pour impo- pens6e de tOlIte personne. rênêchie. Ce que je wux
ser leur volOllltê par la force Aquelqu'un d'autre. Le dire, c'est que, quelle qu'ait pu. être, dans le pass6,
d'aarmement est le corollaire même de la sêcuritê la justiflcation donnêe des guerres entre nations, des
collective. guerres pour mettre fin Ala guerre ouautres ~erre8'1
113. Cela dit, je d6a1re bien priclser la position de n ne peut y avoir aujourd'hui trIe des guerres plan6
mon pays, comme nous l'avions fait en 1955 ASan taires, qui signifieraient la fin du monde. Au point oi\
Franeisco sur les inStructions de notre gouvernement Em sont actuellement les armements thermonuclkires
lors de la coJDm6moratlon du "dfxiêmeanniyersaire de et nucléaires, leur puissance de destruction dans le
l'Org8.n1sation des F"etions Unies. Nousne consld6rêms monde est êvaluêe - on ne nous dit pail comment - A
le dêsar:mement que comme un moyen d'aboutir Aune l'êquivalent d'au moins 12 tonnes de trinitrotoluène
fin, qui est d'êvlter la guerre. Ce que nous dêsirons, par être humain. Cette puissance est si 6norme que le
ce n'est pas simplement le dêsarmement, autrement dêclenchement d'une guerre pourrait causer la des-
dit la Umitation des armements, l'interdictionde cer- truction de l'humanitê tout entlère. C'est pourquoi
mines cat6gories d'armes et d'autres dispositions qui l'idêe de dêsarmement complet, l'id~e d'un monde
auraient chacune son propre objet, mai8 un monde sans guerre, n'est plus une utopie. EUe devient une
sans guerre, un monde oa. la guerre ne sera plus con- nêce3sitê imp6rieuse, car, dans un monde armê, al
sld'rêe comme un moyen de rigler les diffêrends, la guerre constituerait encoreuninstrumentpoUtlque,
surtout de noe jours ua des masses humaines sont
exposMs Ases cruelles c0D8êquences.
114. HoureWIement, le temps est rêvolu alcertaines
natiou couid'raient la guerre comme une aorte
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U. est logique de penser que, si la guerre éclatait,
l'Jeux qui fabriquent les armeEl thermonucléaires et
les moyens de les fabricp1er demeureraientâ la dispo
sition des nations. L'histoire nous montre que ni les
généraux, ni les armes qui étaient au premier plan
au début d'une guerre ne sont ceux, qui la poursuivent
ou la t§rminent. Les généraux du temps de paix ont
souvent cédé la place aux g~néraux du temps de
gpo.rre, de même que les armes du temps de paix ont
c~dé aux armes du temps de guerre. Dans notre monde
d'aujourd'hui, avec les progrèr techniques, qui ontlieu
et que je mentionnerai dans un instant, toute limitation
d'armements qui laisserait possible une guerre de
quelque envergure ne peut dcnc pas consUmer une
vraie s~lution, car une telle guerre risquerait de
prendre rapidement de plus en plus d'ampleur.

117. Demander â quelqu'un s'il préfère être détruit
au moyen de telle ou tell~ arm!!, ou d'une arme de tel
ou tel calibre, serait âpeuprês commesi l'on deman
dait au poissœ: -Veux-tu qu'on te fasse frire 1 la
m..~rgarine ou au beurzoe?' Peu lui Importera, du
moment qu'il est condamné â être frit. Le monde ne
peut pas non plus être satisfait de s'entendre dire
qu'on emploiera des armes plua "humaines\!. Ma d6
légation tient 1 préciser sallS ambages sa façon de
"TOir, car nous rlsqacms de perdrede l'Ilel'1mportance,
la nlcesslté absolue et la po~slbmtêqui ,s'offre au-;.
jourd'hui d'un désarmement total dans 191 d6mi rela
tivement court. Ma dêlégation se prononce nettem.ent
pour un abandon complet de toutes les armes de
destruction massive, pour de rapides progrès vers
leur abolition. En parlant dIO 1.4 question du dt!sarme
ment pendant la diBIC\lSS:!on géJl~:rale, et bien que je ne
veuille pas trop 61,trer dar.ts les dêtails, je tiens â la
replacer dans le CEJ.dre de la Charte. ASan Francisco,
le maréçhal Smuts a déclaré:

"Lee nommes et les femmes du monde entler, y
compris chez les peuples dépendants encore inca
pables de se gouverner «mx-mêmes. - selon lui,
cela s;Gntend - ·sont aindi appelés A participer 1
un vaste plan visant A empêcher la guerre, A
l'empêcher non seulement par l'emploi direct de la
force mais aussi en favoriB&nt la. Juattce, la libe~
et la paix soc!ale parmi les peuplesl/.~

118. En examinant le problème que pose 1.) désarme
ment, je dirai tout d'abord que ma d6légation conatate
qu'il existe de nombrmrt pointa d'accord, ou dePOÛltll
JUr le~la IJaccordestpreaqlle r6&UB4,.18DS que l'on
patsae dire pour aulant 'qa'elle se laBse de. musimùl
8JIr la rGal1têbidente de l'antagon1lnne qai appose les
deu camps. ,En dlplt de C8t atagC),IÙme, 11 ne fait
..crm doate pour, elle tu ce. polJ:d:...d'accordmtlateJû,
~t qu11OWln'a'YOJU'lpa.fa1ttœtD.etre....sible pour ln
d'finir, méme sil'accord8llquestlOJln'e.tqued'ordre
gGnéral.

119. Par la molutlOll1378 (XIV), adop~ 11'UJWd·
mitê etnon Pfllr aQ.clamatlon, l'Assembl6e • 'estpronem.
o6e en fal'eUr d'un dtsarmement gên'ral et complet.
Pœr la prem1êre fota daDa une, r'solutiOll, nous avons
dit qu~ le monde doit ttre un monde sans guerre, que
le d'sal'Dlement doit Atrt' gan6ral et cQmplet. En
second 11611, nOlIS nOWl sommes accord6. sur le fait
que le d'..}.~ementdoit 8tre ex6cut6selOlldes 'tape.
COllftnlleS et aclle'" adai rapidement que possible
clau .. da1a1. cMt4l'1l1.inhfll C'etlt-l-df.re que l'A...

11 Voir Conf~rwce des Nations Unies sur l'Orgakûsatlon interna
tionale. S.nces pl&1lrE~. 26 juin 1945, vol. 1. p. 678.

semblée, dhme façpnpratique et raison'l8.ble, a acceptê
le point de vue selon lequel il ne faut pas négliger le
bien parce qu'on recher~he le mieux. Undésarmement
par êtapes. a êtê acceptê, mais non. un échelonnement
destiné 1 empêcher d'atteindre les objectifs que nous
voulons atteindre. Troisièmement, les deux camps sont
d'accord pour considérer que les mesures de dé
sarmement doivent être 6qui11brées de telle sorte
qu'aucun d'entre eux n'en tire laucunmomentdwavan
tage militaire notable. Quatrièmement,ila été convenu
que l'exêcutlon des mesures de désarmements'effee
tuerait du dêbut 1 la fin sous un cOlltr&le international
effectif par la crl-tion d'un organisme approprié de
l'ONU. Enfin, il a étê convenu que, concurremment
avec l'exécution du désarmement, il existerai* une
force internationale des Nations Unies pour le maintien
de la paix et de la sécurité internationales.

120. Tels sont les points d'accord. DB doivent être
e:x&.minés bient&t quant au fond en commission, mais
je voudrais attirer ici l'attention sur l'Article 11 de
la Charte, qui fait du désarmement, sans équivoque,
l'un des buts des Na~ons Unies. L'Article 11.prêvoit
en effet qUe l'une des fonctions de ItAssemblêe géné
rale eatd'êtud1er •••• lesprlncipear6g1a$Ultled'sal'\
mement et la .rêglementatiœ du armements et Ide]
faire, mir ce. principes, des recommandations .... au
ConaeU de deur:lt6 ...... Cela dit, JeTOUdra1a exposer
oe quJeat l ce nJetla'poa1tlon de mon gOllVernemeD.t.

121. Tout d'abord, je dirai qu'l notreavi.une grande
partie de. divergences de vues au aujet desquelles CIIl

fait beaucoup de bruit. - du fait que, pour les moyens
modornes de pubUc!té, les désaccords entre 1811
grandes puissances sont da. nJets plu tntt'renantll
que leurs points d'accord - manquent de coh6re~ce

lorsqu'on les examine A la froide lumiêre de la raistm..
Une telle assertion, venant d'Ull pays comme le mien
CRI d'une pers~e comme mol, rlaquerait d'ttre COll
.id6rh comme tendancieuse; Je me réf6rerai dODc au
jugement d'une ~tltutlon que beaucoupde d'lGgatlGlll
cŒl8idérerOllt comme n'êtant pas aujette l œu!!œ.
On peut Ure dans une pubUcatiœ de la Dotation Car
negie pour la paix internatlouale, parue tout r60em
ment:

-En fait, les n6gociatiODS lUr le d'urmement
sont cleYeJlUes elles-mêmes une arme de la guerre
fre1~.·

En d'autres terme., au lieu de chercher l aboutir l
un accord, nOlIS utll180ns lean'goclatlœa pour.sayer
de montrer qu'une de. parties est pour la guerre et
que l'autre y ut oppotJ6e.

-Les d18cOlld prononc6s dans les com mf8'iona et
en .êances pl6DIèru de l'As.emblee GIlt eu plu
8011YeD.t pour but d'lnfJuenoer des secteurs de l'opl
Dien que de rendre poiI.ibleunaccordavec le. autres
paya reprf.ent6s l la table de coaf6rence. A la lofl.
l'E.t et l'oueat sœt pass'. maftrea dan8 l'art de
.'adrener cUrectemeat aux peuples par-deH1Ul la
... da leur8, gCJll'f8rlUmleJlt8§/.-

••••
-En commençantpar lespr~CIl8CGIloenaatle

c.-trOle blœmatloaalde l'hergljlatom1que~ln cleu·
campi! _t m1a au poblt une tecJmJ:que poua'ed'utl
lfatlœ de.. dlacuaalou l des fI:Da de propa......

§I Joseph Nogee. The Dipbllnacy of Disarmament, Internatlonal
Conciliation No. 526. Doratlon Carnegie pour la paix in~rnatlQna1e.

New York. j&J1V1er 1960. p. 281.
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C'est ce fl'l'On pourrait appeler le ·petit jeu" des
nêgociati(JDB sur le dêsarmement. Un traitessentiel
de ce -pt1t1t jeu· a consistê l savoir rejeter les
propositions faites par l'autre camp sans avoir l'air
de saooœr les discussions.

·Chaque plan prêsentê par l'un des camps a con
tenu une sêrie de propositions conçues de façon à
obtenir le plus grand appui possible de la pP""t de
l'opinion. Chamm de ces plans a comprio au moins
un êl'ment que l'autre camp ne pouvaitenaucun cas
accepter, ce ~.:..i rendait fatal le rejet. Le camp
auteur du plan P'jll~:1t ensuite soutenir que l'autre
camp 6tait opposê il toute idêe de dêsarmement.
On peut ainsi considêrer que l'êlêment inacceptable
a servi d'.êchappatoire dans chaque sêrie de propo
sitionsV.· ,

122. En d'autres termes, les discussions sur le dê
sarmement se sont poursuivies de façon telle qu'un des
camps, après avoir donnê son accord sur un point
une certaine annêe, s'y est opposê l'annêe suivante. n
faut mettre fin l cet êtat de choses, en se rendant
compte de ce qu'en sont les c~êquences pour le
monde. Sans vouloir sonner l'alarme, nous devons
nous rappeler que la politique dite du -bord de l'abtme·
n'est pas une mêthode ou une stratêgte sans danger.
Avec sa masse d'armements, le monde est au bord
d'un prêcipice, et la dêcision de nations si puissam
ment armêes peut être prise dans l'ignorance des cir
constances et, qui :plus sst, sous le coup de la peur.
La peur engendre la haine entre les peuples, conduit
a. la violence et rend impossibles toutes nêgociations
et tout règlement, parce qu'on se demande toujours
comment va~ être siir qua l'autre partie tiendra
sa parole. n faut blaJi se dire que., 8il'on part de ce
principe, 11 est inutile de n'gocier, et cela s'applique
l toutes les nêgoclatlons. Nous croyons donc que, pour
ce qui est des nêgociations sur le d6sarmement, fi
faudrait que, chaque fois, Il l'Assemblœ, tous ceux
qui y croient s'attachent l bien pr6ciser que les dis
cusslOD.lJ de fond doivent concerner l'objectif final,
afin que l'affaire ne puisle tralher pendant on ne sait
combien d*ann&es.

123. Noua devons ensuite consldêrer les dangers
cro1saan~ qu'entra1be le retard. L'un de ces dangers,
Mouieur le Pr6sident, pr60ccupe votre paY8. C'est
ce qu'on a appelê le problême de m!!-tême puissance.
Un rapport d'un comité de savants t.4mêncains, que
M. Khrouchtchev a citê l'an dernier, a signal6 qu'il
ya maintenant un grand nombre de pays, dont le mien,
qui sont capables de fabriqueI" des armes Duclêaires
dana un avenir relativemGnt proche. Les progrês de
la science et de la teclmologle nucl'-ires sont te18
que ces pays pourront fabriquer de ces armes dam'
deux, troia ou quatrtl ana. Le nombre de ces pays
qui Gtait d'une dizaine l'an dernier, est pass6 • 2(
cette aun6e-cl. Nous avons tous lu dans les journaU1
que l'un de ces pays a maintenant fait plus ou moins
par hasard des d6cOllTertes qui peuvent rendre la
i'abricati8D. de ce. armel peu colteuae et três rapide.
n y a tro18 011 quatre ans, lorsque ma d~lêgatlon a
fait entrnoir cette poII.lbllit6 1 la Première Com
m1asl~t 1'1D1 de. grands .,aclaU.tudu cYaarmement
a dit qu.e nou cHtOill8 au rcmADeaque. Le fait est,
cependant, que la fabrication d'armes de d.eatru.ctiOll
ma••lTe par un certain nombre de paJ8, et auaai par
de petita paya ayant mo1ns de rapouabllida etpeutl
Itre de plu petltu ....rell., ft en .'accrol8pnt.

21~•• p. 282.

Dans trois ou quatre ans, il sera peut-être tout A
fait impossible d'êtablir des moyens de (Jontr~le ou
d'Inspection de la façon que nous d6sirOM.

124. Les pays anciennement dêpendants et p',~privi
lêgiês, comme le mien, êprouvent une autre cninte A
ce sujet. Supposons qu'un des pays qui possèdent ou
veulent possêder des armes nucl6aires - je ne citerai
pas de nom - veuille devenir membre du club nucl6
aire et, l cette fin, se soit doté d'un de ces engins,
ou ait l'intention de s'employer activemer,t à en obtenir.
n saurait que ni l'Union soviêtique ni les Etats-Unis
ne voudraient dêclencher une guerre mondiale pour
rêgler une querelle d'ordre local. n faut le recon
nartre: ce pays pourrait peut-être ainsi, impunêment
et en toute sêcuritê, utiliser cette arme \::omme la
bombe atomique a êtê utilis6e sur Hiroshima et
Nagasaki. à la fin de la guerre. A supposer que ce
pays le fasse pour rêprimer une insurrection colo
niale, cela signifierait l'utilisation d'armes atomiques
l des fins contraires l celles que vise l'Assemblêe.

125. Ce n'est pas tout, car la diffusiCin de ces armer..
et des connaissanciSS de technologie nuclêaire reprê
santera un grave danger même pour les grandes
puissances, lorsqu'elles n'auront plus le contr&le des
forcel; de destructlon qui pourraier..~~ dêcha1hêes
dans une guerre mondiale. La diffusion llJlême des
connaissances nuclêaires rend donc absolumentnêces
saires le dêsarmement complet et l'inwrdfctionabso
lue ainsi que la destructlon de tous les stocks existants.
n ne faut pas qu'il y ait de demi-mesure ,. ce sujet.
Le d6sarmement doit être gênêral et complet. Telle
est notre position.
1a6. Je voudrais maintenanl ~Ja1m.iner l,",s moyeu
d'empêcher une rupture des discussions sur le d6
sarmement. Presque depuis la fondation de l'Organi
sation des Nations Unies, de 1946 jusqu'à prêsent, on
a pris diverses mesures en vue de ces discussiCJIDB.
Je n'en· ferai pas l'historique.. Ma dêl6gation, bien que
cela n'ait pas toujours êté visible dans les rêsolu
tlons, a joua un r&le considêrable l propos de ces
mesures. n y a eu le Comité des Cinq, puis la Com
mission du d6sarmement, composêe de 1~ membres.
n y a w ensuite le Comité des dix pu!asan08S sur le
dêsarmement. Ma dêl6gation, de façon peut-être peu
logique - et beau~oup de personnes l l'êpoque ont
formu.14 des r6serves A. ce sujet - a acceptê que les
discuasion& se poursuivent entre les deux grandes
puiSBailC8S et entre leurs alli's au sein de ce comltê,
qui n'ellt pas un organe de l'ONU, mais vise les mêmes
buts.
127. Le Comité des dix puissances est maintenant
paralys' et ne poursuit plus de n6goclations. De l'avis
de ma d6lêgatlon, nous ne devons 6pargneraucun effort
et nOWl ne pouyons accepter une interruption des
n6gociations sur le d6sarmement, car, une fois inter
rompues, ellel sont encore plu difficiles. relancer.
n serait peut-être difficile, par exemple, pour 1Dl
nouveau Prêllident des Etata-Unia, quel qu'i1so1t, de
repartir pour aiDsi dire de z6ro. C'eatpourquoi noua
tenons beaucOllP • ce que l'on trOllYe quelque moyen
'le pourautvre lell n6goa1atiou aur le d6l1&rmement,
\~e le Comlt6 des dfx puiasances 8e r6uaias8 l
nou:t'8&u 0Il nOD.

128. n faut, pour cela, que lea Etats-UnIs et l'UnlfJIl
am'tique, aiDai qu 1•• alUaa, c·e.W-d1re 1. dnx
campa cMtnant 1eII arme., dOUDflDt leur acconLA1I81i
tolite r68olutlOll que nou adopterau n'aura de yaleur
que ai elle b6Dtilcl., le moment Y8D.U, de leur appui.

1
1

j
1

i
j
1

,~
-ïO'\ ...... --

;' 1

1
Ai
~!

;1 ~ !
1

12!
prt
hat
inq
l'al
SUl
ce
dis
le l

d'ê
pla
COI

le
use
des
les
dês
don
pas
dêc
du
pas
auc
entJ
que
a ê
gou
tou1

130
POIl
SOUi

mel
soU
fau
envl
lem
ImrJ
alip
lei
être
ceU
COD

11 8.
le d

131.
gatl,
der
81
par
8aDJ
chOi
_Ir

C
13211

qa.
llu
ater
de1t
1w.tl.
.eU

133.
titre
dei
al'Pl
tift
l'a'
'qae!



906ême sêanoe - 17 octobre 1960 797

La deUxième devrait prêvolr que le d'sarm ~ment

s'opêrera dans un laps de temps dêterminê. Je dis
-d8terminé- paroe qu'fi faut faire diligence et donner
une large pubUoitê au dêlal. flxê. Comme. je l'ai dit
twt â l'heure, un grand retard r8ll.drait le dêsarrne
ment impossible. Par dêlai, on peut donc ent-mdre
trois ou quatre ans. Les points d'aoçord êtant nom
breux, l'Assemblêe g6nêrale devrait êgalementformu
1er une directive pour que l'on aille de l'a'Y8.D.t sur
ces points d'acoord, au lieu de les laisser de o&tê et
de ne s'OCCltper que des points de d6saocord. La
m6thode actuelle semble être de se mettre d'accord
sur quelque chose, de le laisser de c&té et de chercher
des sujets de d8saccord.

134. n faudrait 8galement, en prêvision d'une crise
de confiance et afin prêcisêD}ent de orêer la confiance
n60esAire, que l'Assemblh formule une sorte de
oode, qui s'inUigrerait A notre droit international et
aux normes de bonne conduite, en 'Vertu duquel une
attaqne d'un pays par un autre - Je ne penae pas
seulement aux grandes puissance. - en particuUerune
attaque par surprise lancêe au m6pris des vieilles
lois de la guerre serait consid8rêe oomme une viola
tion des obUgations internationales. Je ne prêtendrai
pas qu'en cas de guerre atomique ce code serait de
grande valeur, mais, si l'on bannissait de la vie
internationale toute idêe d'attaque par surprise,
oomme nous l'avons fait de certaines armes dans la
Convention de Genève~l'atmosphèreauraitdes chanoes
de s'amêliorer. n ne s'agit pas, en l'occurrence, des
moyens d'emploher une -attaque par surprise. Enn0U8
prêoocupant trop de ces moyens, nOWl en venons, Je
crois, l perdre de we nos objectifs.

135. Lea êbAdes techniques sont n6ceaaa1rea, m.ahJ
elles doi'Yent avoir lm but d6terminê. ~ code en
question exprimerait l"idêe qu~ la prêparatlon d'une
attaque par surprise ou le faU de menaoer d'une telle
attaque comme moyen d'oxeroer une domination sont
cantra1res 1 la lei 008 nations. Cette id'e ferait ainsi
partie de la dootrine UlÛverselle en matière d'ordre
iniematioul. Elle peut para!tre utopique 1 l'heure
aC11811eo', mais. si nous ne orêons pas le climat qui
oonvient, nOlIS &'YQIUI peu de ohanoea de rhsslr.

136. Ensuite, une dlreotive dnraltprGvo1r la oonclu
sim rapide d'un accord sur la oes84t1ondes -,xplosions
nuol'aires expêr1mentales.. A dafautd'un telacoord, le
risque. dont j'al d6jA parI', de d1ff11.s.(Bl de. armes
nuol8aire2 et aussi. celui que oonstltuent les effets des
radlatitrd 10DiBantes augmenteront a. ~Jnt d~mettre
toute IfJnUDwta en daIlger. Noua demandOll8 donc
qu'a'YlUlt la fla du d'bat sur le d6&armementl'Assem
bl6e donne toutes oes dlreotiyes. EUe doit trouver un
moyen 011 dispositif qui emplohe une interruption
compl&te de. n'gOOlatlona sur le daaarmement, faute
de quoi l.s dlffioulttB staocroftront -encore. Ayant
daana ces dlreotlves, l'Aaaembl68 poarralt, aYant
mAme la f1D de sa 8e.si•• prendre. de. dispoelt1ou
pour qa'elln .oint mJaea en œuvre par YOle de nt
gocfatioil8.

13'1. n me semble qae tout cttla eat rlaIi,able. al
D01III ne perdona pu de 'YU que ce qul'on attend de
DOI1II ... et J. l'Wprends tel ce qata dit le prOaldent
Roosevelt en 114o, al01"ll que la gune fa1aatt encore
rage .. ee nl'Mt pu tant -de mettre fin • la guerre
que de mettre fin .. commencement de toatu 1.
guarrea.... ct. ce que BOU llOU8 aomm. efforcaa
de falra.

129. Si le Comité des dix puissanoes pouvait ra
p~ndre ses nêgooiattons, ma dêlêgatton en serait
heureuse, malgrê les dêoonvenues passêes et les
inquiêtudes qui ont pu se faire jour d'un c&t6 ou de
l'autre. Cependant, nous ne voulons pas compter que
sur ce comité 011 quelque autre. Ce que nous voulons.,
ce sont des nêgooiations. n faut, afin d'essayer de
dissiper la mêfiance actuelle, que les pourparlers sur
le dêsarmementse poursuiven~que l'onpropose ou non
d'êlargir le Comité des dix puissances 011 de le rem
placer par un comité d'une composition diffêrente et
comprenant plus ou moins de 10 pàys, quel que soit
le lieu de rêuD1on. L'Assemblêe devrait, selon nous,
user l cette occasion de son influenoe, surtoutauprès
des pays non engagês, afin de montrer au monde que
les Nations Unies n'ont pas abandonnê la lutte pour le
dêsarmement. Nous tenons à dire, avec toute l'ênergie
dont nOlIS sommes capables, que si nous ne prenions
pas les dispositions nêcessaires, cela provoquerait le
d600uragement et même le dêsespoir dans les masses
du monde entier. Bien que les nêgociations n'aient
pas êtê très fruotueuses jusqu'ioi, nous ne pouvons en
aucun cas, po-.ar cette raison, y renoncer maintenant
entièrement. C'êtalt lll'une de. prêoccupations aux
quelles rêpondait le projet de rêsolutlon [A/L.317] qui
a êtê prêsentê il y a quelque temps par cinq chefs de
gouvernement et qui n'a malheUreusement pas rêuni
toutes les voix qu'il aurait dA obtenir.

130. Comme il faut des dfspositiOlliJ de reohange, nous
poILmOBS soit reconduire le Comitê des dix puissances
SOlüi une forme ou sous une autre en lui ajoutant des
membrflJs, soit le r~mplacerpar un autre organisme,
so1.t enfin - et oe n'est pas Il une proposition que je
fais, mais une simple idêe que je 'VOIldrais êmettre 
envi8ager qu'en raison de la tensiœ qui rêgne actuel
lement ~21tre les deu:'t camps, l'Assembl'" chal"ge
immêdlatement un groupe de pays de ~''3D1i!8tenfr

sêpar6ment ayee les deux œ~ps (je :1e dbI pat J.MW.U"
le. ramener l b.t. modêraUon) en attendant que pu18se
être oonstitu.6 \Q. ooinitê appropriê. J'aimerais voir
cette troisiême po8111biUtê explorêe l la Premtêre
COm.mtaSiOD. Mals, de quelque faÇOD CIlle l'onprooède t

11 eJt tAdi8pensable de pournivre le. nêgoclations sur
le dAarmement.

131. J'al dêc:r:lt deux· des prêoccupatiou de ma dtUê
gatlon en cette maUlre. Elles la oOllduiaent l deman
der que la PremJ.i\re·CommissiOll? cette 8DD.êe, au lieu
.. se oontenter QES projets de risolutlon prêsentê&
par un camp ou. Jar l'autre et qu'on adopte, ayeo ou.
aau modifioatiOll8, afin de ne }8S eDvellimer les
oh•••, formule des dlreotl'Ye. pr'otae•• Uestn80e...
u.ire. en etfet. que l'Assembl'e assume de plu
grandes re.pouabU1~•• Cela 'ft1lt 'gaIement pour le
SeorMa1re ,-n'ral, autant que pour n8tmporte qui·.

132. Que 1'011 me permette ici De digres.lm: lora
.e le COllIIe11 de alourlt' adopte De rtIIolutlau., ctest
l lui qu'fi Incombe de dmmer a'98o OGlll"ag8 et RU
afarme1ement des dlrectlVG1' pour son ex'cn.ttlcm.; fine
deit pu YeDlr aprts ~ou.p'reprocker que ladite r6ao
l'den nt. pU 'tê appl1qde. n a toute latitude pour
••ttre au polnt le m6cniam.e d'applioatlOll.

133. L'Auemblle .'rale dnralt .Ue auult l
titre cPeumpl... f.-muler des d1reotlnsll'adreaae
.. l'orgaD1Jme de dgootation, qIlel qu'U soit, Olt en
appeler aux grandea pulaaanoes. la premian dlreo
tift devrait oGllcemer l'objectif qui eat le n&tre.
l'QolitlGll oomplete de tau.tea les armes. moymmant
.cpt" n_ pourrou ?lvre dans 1I1l mCJDde 8&D8 pene.

J-,
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138. Nous devons donc, pour ce qui est de ces négo
ciations, les aborder dans un esprit nouveau. Nous en
sommes l un point o1l, pour l'Assemblée, l cette
session marqu6e par la présence de tant de chefs
d'Etat, de chefs de gouvernement et de ministres des
affaires étrang~res, la tâche nlest pas facUe; mais U
faut qu'911e ait conscience que le monde se trouve
devant de graves probl~mes et que ce n'estpaE en les
masquant que l'on évitera la catas-;;rophe. Nc'J!'~. 1evons
lutter contre la tendance de l 'hoJ'llD1e 1 chiC' ,,,-.ter sur
des vétilles, alors qu'fi s'est fixé de grands objectifs.
Telle doit être notre attitude et, oette fois-ci, nous
devons prendre la responeabUitê de formuler des
directives.

139. Jusqu'l présent, laCom.nrlssion du désarmement
n1a gii're été qu'une borte aux lettres. Son Sous
Comité a siég'; on s'y est chamaillé, comme je l'ai
montré en citant des extr-aUe d'une publication de la
Dotation Carnegie pour la paix internationale. Le
Sous-Comit6 s'est ensuite réuni, un ou deux jours
avant la session de l'Assemblée générale, pourtra.n&
mettre purement et simplement son rapport. A mon
avis, la Commission du désarmement a manqué 1 ses
devoirs. Qu'elle soit composée de 84 membres ou de
12, nous devons donner des directives ll'organe ou
comité de négociation et le charger de faire rapport
l la Commission du désarmement dans les trois ou
quatre mois, afin que cette derni&re puisse décider
de convoquer ou non 1lD.e sessiàn de PAssemb:O.ée gé
nérale, qui poursuivrait les travaux. Nous ne SOl~es
pas en faveur d'une formll1e plut3t que d'une autre 1
ce sujet, mais nous pensons qu'avec une participation
accnte de tous les Membres de l'ONU .T"~e expression
r6p6t6e de leurs préoccupations, une" meUleure con
naissance l travers le monde de ce qui est en jeu et
des progrês que nous faisons, et, qui plus est, une
publicité donnêe l ce qui peut 3tre considéré comme
des manœuvres d'obstruction, Userait possibled'ae
célêrer les travaux en mati~N de désarmement.
C'est tout ce que je dirai, pour le moment, en ce qui
COlmerne le désarmement, car je me propose de
revenir sur la question, plus endétail, encommission.

14:0. Je passe maintenant l la derni&re parlle des
observations que je VGUX prêsenter ce matin. Les
rap:r6sentants ont entre les mains unprojetde résolu
tion [A/L.320 et Add.l l 6] qui a pour auteurs 15 ou
16 pays, dont le mien. 'Un instant avant que je monte
l cette tribune, les d61êgatioJl9 du Cambodge, de
Ceylan, de 11Etbiopie, de la Guinée, du Népal, de la
Nig6r1a et du Soudan m'ont demanda de signaler qu'Us
dlsiraient &tre ajoutês l la liste des auteurs et je
crois que dtautrespayB encore y ont ajoutê leurs
1lODlII. L'Assemblêe verra que ce texte n'est pas
l'expression d'aspirations ou d'opinions particu1U~res
llUMl partie du mande. La liste des auteurs comprend
non seu181Q,ent des pays d'Asie, comme le mien, et
dtAfriqu, avec lesquels ma délégation a des liens
'troits- et je suls str qu'l une ou deux exceptions
prts tous les pays de ce continentvoudronts'associer
ma: sut8Dr8 de ~-eprojet-mais aussi des pays d'Am6
rlqlle latiDe qui ont pris' une part active aux débats
Ar le désarmement. La liste des auteurs. comprend
tgatement du P8Y8 d'Europe qui ne ••nt pas associ6.
au groapements actuels de pulaaance•• On y trouve
a.l.ul 1tAutriche, la Finlande et la Yougoslavie P.U
cetae "- la BoUne. de PEqaatnr, dIl Mexique, cm
Panama et da Venezuela - j'upare que j. n'oublie
pedOJ1D8 - de mam. fille ... p~a uabe., de. paya
dfAfrlqae et des pays crAaie.

141. Ce projet de r6so1ution est présent6 ll.l'Assem
blée non seulement avec les vœux mais avec l'appel
que ces pays ont adressé 1 PAssemblée pour qu'elle
l'adopte. Je ne pense pas avoir besoin d'en parler
longuement, mais je tiens 1 dire que ma délégation
ne le consid~re pas comme une suite de mots sans
grand sens. Ce n'est pas ce que l'on appelle un projet
de résolution de carac~re général, qui peut donner l
chacun l'impression de se réfugier dans le vague. Nous
l'avons présenté parce que, comme nous le savons
tous, les tensions mondiales se sont aggravées. Jus
qu'b,prêsent, les délibérations da l 'Assemblée n'ont
pas eu pour trait distinctif de provoquer un change
ment d'atmospha.re l cet égard- Certains d'entre nous
ont jugé que c'était Il un besoin impérieux, pour
nous-m3mes aussi bien que pour l'opinion mondiale,
afin que subsiste la confiance placée dans l'Organisa
tion des Nations Unies, que les peuples ne se sentent
pas dêçus, que leur attente et leurs aspirations
am~nentm3me ceux qui ont des conceptions gijn6ra1es
différentes fi. comprendre qu'fi existe une force exté
rieure implacable qui ne tiendra aucun compte de leurs
particularités ou de leurs craintes propres. C'est Il
un probl~me mondial au moment ob le monde est au
bord d'une catastrophe, oh son pro~s économique
et social est 6galement retardê par la menace cons
tante de la guerre, oïl les relations entre pays, au
lieu d'être marquées par plus de tQlérance et d'amitié,
les font se ranger d'un cÔté ou de l'autre, et oh les
nouveaux pays qui viennent l l'Assemblée et qui
devraient voir s'ouvrir devant eux des perspectives
de coopêration se trouvent en présence d~un antago
nisme d'idéologies. Nous avons donc rédigé ce projet
de résolution sans chercher b, repartir les blAmes ou
les responsabilitês et en nous attachant l énoncer des
jugements qui sont en tOll.t point conformes lia Charte
et qui tiennent compte de la situation de fait. On lit
par exemplGt dans le projet d. résolution:

"L'Assemblée gênérale,

"Profondément inqui~te de l'aggravation des ten
sipns mondiales,

"Considérant que la détérioration des relations
iniarnationales constitue un risque grave pourlapaix
et la coopération mOJ'diales".

142. Au· cours de nos 6changeG de vues sUr ~e pro
jet - fi 'tait naturel cf1en considérer toua les aspects
- nm.w nous sommea~and6sict6taitllunjugement
alarmiste sur l'état des choses. Nous ne le pensons
pas, bien que l'état de$ choses donne ,effectivement
das raisons de s'alarmer. n est juste qu'une organi
sation responsable comme l'est la n&tre constate que
l'aggravation des tensions mondiales - que ce soit
entre les pays reprêsentAs ici ou ailleurs - est telle
qu1~t donn4 les progrês techniques actuels et la
cr18e de confiance dont j'al parlé, la paix intérna
tionale 8e trouve cOl1rir un risque grave. Bien que
ce r1Bque ne se présente pas sous forme d4J dêclara
tion de guerre ou autre chose de cegenre, ce n'en est
pas moins un risque grave. C'est ce qui llft8 fait
dire que ce serait une erreur de ne pas regarder ~a

situation en face. Les Nations Unles doiTent aumonde
d'atre franches envel"ll lui. Clut Pmtrqllol nous ne
YOIlC!lr1ons pas de réservu or ce point.

14:3. Nau aTOD8 'ga1emnt dit qIltune plu grau.
harmonie entra les natiOlUl, quelles que 8e1fmt 1.
dfff&1"8nc.. cpû aiatent entre Inra ay.atbl•• 6co
nomJqH1I _t sociaux, cette harmODie dmlt parle la
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Charte, am&nerait les pays l 3tre plus tolêra.nts et l
mieux se comprendra, et nous avoDS dit aussi que
l'Organisation des Nations Unies doit être un centre
oh s 'harmonisent les intérêts en opposition. Ce sont
l' certains des buts fondamentaux de la Charte, et le
troisiême considérant du projet de résolution expose
donc bien notre position. Le projet demande que tous
les pays, conformément lIaCharte des Nations Unie~~
s?abstiennent de toute action pouvant aggraver les
tensions internationales. 8i l'on veut une détente, il
est évident qu'il faut s'abstenir d'aggraver les ten
sfons. Cette aggravati?n peut résulter d'une action
psychologique, de p:rf;paratifs mi ~itaires, d'ingéren
ces, de menaces de divers genres ll la sécurité. n
n1appartient pas 11'ONU de prescrire ll tel ou tel pays
ce qu'il doit faire, mais simplement d'en a~ler au
bon sens des nations, 'leur fidélité lIa Charte et au
respect des obligations qu'elle leur impose.

144. Le paragraphe 2 du dispositif est, selon nous,
essentiel en la circonstance, car, bien q".l8 nous recon
naissions tous que les Etats-Unis eU'Unionsoviétique
sont les deux grandes puissances de prime m!J<)rtance
dans le monde, et bien que les autres puissances qui
prem14mt part' nos discussions soient intéressées au
m3me titre, l'Organisation en tant que telle ne ~ut
se dérober' ses responsabilités,. et toute son autorité
et son pouvoir n'ont pas d'autre source que les Etats
Membres. La coopération nécessaire doit donG être
accord6e sars réserve l l'ONU, afin qu'elle devienne
un instrument efficace pour sauvegarder la paix, et
favoriser le progrês économique et socin! de tous les
peuplt.'s. Uu des grands succ's de l'ONU a été que,
malgré tout ce qui s'est passé dans le monde, malgré
de grands antagonisme~malgré les possibilités tech
niques de destruction massive et malgré la crise de
confiance, l'Assemblée et l'Organisation ont survécu.
Leur survie est un grand succ's, et nous ne devons
donc rien faire qui ntaide au renforcement de l'ONU.

145. Le Secrêtaire général a évoquê ce matin, comme
fi l'avait fait dans l'introduction' son rapport annuel
[A/4390/Add.1], la tlche plus discr&te et moins bien
connue du public que l'Organisation poursuit dans les
domaines économique et social. Pour cette tAche 6ga1.e
ment, il est bon que nous réaffirmions devant le monde
.que, quelles que soient les difficultés, nous ne perdons
pas confianc~ mais continuons , avoir fof dans l'apti
tude des Nations Unies' aller de l'avant, e~ f~rons

de notre miEnlX.

146. Le projet de rêsolution contient enfin un appel
aux Etats Membres. Jles~re que PAssemblêevoudra
bien accorder son attention et faire bon accueil ft. ce
projet de r6S01UtiOll que j 'ai1l'honneur de lui soumettre,.
Je souhaite qu'ell'j ne Itadopte pas simplement sans
opposition, mais par un vote 'l'unanimité, afin que le
monde I!ache crJ,'en d~pit de toutes les divergences de
vuas nos œ~act1fs sont la concorde et la tolérance,
l'adoption de toutes les dispositions propres ft. reD
forcer 110rganisation et A lui fournir l'appui dont elle
a besoin, et que, dans les semaines A venir, nous
allons nous occuper des probl~mes qui se posent, dont
j'ai évoqué certains.

147. C'est tout ce que j'avais k ~tre. Jtai parI'
d'autres pays qa1 dêsirent se Joindre aux auteurs du
projet de rêsolution. Nous nous en ramettrons au
jugement et lIa sagesse du Pr6sident PG'U' ce qui est
de la proc6dure l suivre touchant ce p1'OJe~.. Tou.tefola,
nous TORdrlons demander que }1A..-mblo. aolt lnvl*
l .. prononcer l son sujet avant la ol&tu1'W t de la d1It-

cuasion gênérale, afin que le monde sache de~
appui fi a bên'floi6, et, en tant flUe reprêsen1am d~UD
des pays auteurs de ce projet; je mepermets d'expri_
mer le vœu que tous les reprisentanta Teteront en· sa
fav.eur.

148. Au début de mon intervention, j'ai rappel" qua
la qu1nzi~me session de l'Assemblée générale s'était
ouverte da.nf:l une atmosph&re d'inqui6tude, mais aussi
d'espoir. Je pense qu'fi serait juste aussi - et qu'fi
est même nécessaire - de dire qu'en plus de 11in
quiétude et des espoirs, et en d6pit même do doutes
et de méfiances, on voit également se manifester l
l'Assemblée une volonté de cohésion, la volonté d'ai>
teindre les buts ênoncés dans la Charte et de faire
disparaftre du monde les ma:ax engendrês parl 'exploi
tation d'autrui, le manque d16qufiibre et les menaces
de guerre. Nous devons proc13mer cette volonté afin
de pouvoir clore la discussion générale et poursuivre
nos travaux en nous disant, malgrê toutes nos diffi
cultés et les passions qui éclatent parfois, que les
peuples eux non plus ne veulent pas se blesser, même
s'fis se heurtent, que nous avons ici une organisation
qui a êté créée par 11humanitê aprês hien d~s échecs,
et que, même si certains de nos efforts échouent,
nous ne devoris pas nou laisser abattre mais persé
vérer dans notre œuvre. Comme l'a écrit le p~te:

Dis-toi, laboureur, dans ta peine,
Qu'il n'est de moisson très prochaine.
Regarde toujours devant toi.
Trace un sillon profond et droit.

149. J1a! parlé en toute modestie - celle d'une nation
qui ne recherche pas la puissance et n'entend pas
prescrire de panac6e~ mais tient l dire ce qu'elle
pense et A apporter au monde sa modeste contri1)u
tion, quels que soient les risques que nous ayons ll
cO'Ulrir pour la cause de la paJx.

150. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): La liste
des représentants qui devaient prendre la parole au
cours de la discussion générale est épuis4e.. Cepen
dant, sept délégations ont demandé l exercer leur
droit de réponse. Comme PAssemblêe le sait, S. M. le
roi de Danemark prononcera une allocution davant
l'Assemblée cet aprês-midi.. Je proposera! qu'aprês
l'allocutlon de Sa Majesté et une courte suspensionde
séance, l'Assemblée entenc!3 les sept orateurs qa1 ont
demandé , 8X@rcer le droit de l"êponse. Aussit~t

aprh, je me propose de d6tel"Illiner comment l'As
sembl6e désire que nous procêdions au sujetduprojet
de r'solution [A/L.320 et Add.1 l 6] que vient da
prêsenter le ahef de la dêlagation indienne.

POINT 51 DE L'ORDRE DU JOUR

Nominations aux postes devenus vacants dans les organes
subsidiaires. de l'Assemblée générale:

h) Comité des contribut;ons

RAPPOBT DE LA CINQUIEME COJOlISSION (AI4538)

151" Le PRESIDENT (traduit de 1tanglats): Nou
allons passer maintenant al1 point 51, ~ de l'ordre du. .
joar, CODcemant 1161ection d'unmembrepoRl'polU'Yolr
lin poste vacant au Comité des contrl1ntt1ons. La
CinqufL.J Commission a pris.1d un rapport l ce
njet IA/4:53B}. AffJl que le· Oom1t6dea ceatribltlau.
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puisse se réunir d~s aujourd'hui, puis-je considérer
que l'Assemblée cODfirme l'élection qui a eu lieu ~ la
Cinqui~me Commission et est disposée ~ adopter le
projet de résolution proposé dans le rapport de la
Cinqui~me Commission? S'il n'y a pas d'opposition,

Litho in U.N.

c~ rapport sera considéré comme approuvé et le pro
jet: de résolution comme adopté.

Il en es t ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 15.
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